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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Étant donné que le projet fiscal 17 a été traité, le projet de modification de la loi sur les
droits de timbre, qui fait partie de l’objet du Conseil fédéral sur la réforme
d’imposition des entreprise (RIE III), a pu être discuté à la Commission de l’économie et
des redevances du Conseil national (CER-CN). Par 17 voix contre 3 et 3 abstentions, la
CER-CN a décidé de demander à la CER-CE de traiter le projet 2 de la RIE III et de le
soumettre à sa chambre. La commission souhaite donc avancer dans ce dossier alors
que le Conseil national a déjà voté sur le projet 1 de l’objet 09.503 qui traite de la même
thématique. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

En 2017, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil National (CER-CN)
avait suspendu l’analyse du projet 2 de la loi sur la réforme de l’imposition des
entreprises (RIE III). Ce projet 2 visait l’abolition du droit de timbre sur les primes
d’assurance et du droit de timbre de négociation. Étant donné que le projet fiscal 17 a
été voté, la CER-CN a repris son analyse du dossier. Par 18 voix contre 4 et 2
abstentions, la commission demande au Département fédéral des finances (DFF) un
rapport sur les conséquences financières d’une telle abolition. De plus, par 17 voix
contre 3 et 3 abstentions, elle propose à sa commission sœur (CER-CE) de traiter le
projet 1 de l’objet 09.503, en tout point similaire au projet 2 de l’objet 15.049, car cet
objet a déjà été adopté par le Conseil national. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Rétrospective annuelle 2019: Crédit et monnaie

L'année 2019 était l'occasion, pour la place financière helvétique, de «célébrer»
l'anniversaire des 10 ans de la fin du secret bancaire. Si le bilan est plutôt positif, les
acteurs du secteur notent surtout une refonte profonde des pratiques. L'un des
éléments clés de cette refonte est l'échange automatique de renseignements (EAR).
Alors que les premiers échanges ont été effectifs, de nouveaux accords ont été adoptés
par le Parlement. Parallèlement, le Forum mondial sur la transparence et l'échange de
renseignements à des fins fiscales a délivré la note «conforme pour l'essentiel» à la
Suisse, et les chambres fédérales ont adopté, après une conférence de conciliation, le
projet de loi pour la mise en œuvre des recommandations dudit Forum. Un rapport
devra d'ailleurs être établi sur la mise en œuvre de cette loi. Par contre, la modification
de la loi sur l'assistance administrative fiscale (LAAF) n'a pas convaincu les
parlementaires qui ont décidé de ne pas entrer en matière. Finalement, plusieurs
objets qui visaient un renforcement de la législation pour les transactions offshores, les
paradis fiscaux, les flux financiers déloyaux et illicites, et l'assistance à un délit fiscal
hors de Suisse, ont tous été rejeté par le Parlement qui estime que des mesures
unilatérales ne sont pas pertinentes pour cette thématique multilatérale. 

Deux tendances mondiales se sont imposées sur l'agenda de la politique financière
helvétique: la finance durable et les nouvelles technologies financières. D'abord, à la
suite de l'engagement de la Suisse dans les Accords de Paris, plusieurs parlementaires
ont souhaité favoriser la finance durable en optimisant les conditions-cadres, et
notamment la fiscalité. Ensuite, les nouvelles technologies financières, comme la
«blockchain», ont attisé de nombreux débats sous la coupole. Les parlementaires ont
notamment questionné l'adéquation d'objets procéduraux et judiciaires avec ces
nouvelles technologies, ou encore la possibilité de créer des comptes numériques
privés auprès des banques centrales. De plus, l'arrivée sur le marché bancaire
helvétique de néobanques, l'obtention des premières licences bancaires pour des
cryptobanques et le projet Libra ont fait couler beaucoup d'encre. L'évolution de la
FinTech sur la place financière helvétique sera probablement encore au coeur des
débats dans les années à venir. 

Trois modifications législatives majeures ont occupé les parlementaires. Premièrement,
les débats sur la modification de la loi sur les droits de timbres ont pu reprendre après
l'adoption, en vote populaire, du projet fiscal 17. L'objet a été discuté en commission.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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La CER-CN a ainsi demandé, avant de se prononcer, un rapport sur les conséquences
financières d'une abolition du droit de timbre. Deuxièmement, la modification de la loi
sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) a été adoptée par les
chambres fédérales. Troisièmement, les deux chambres ont apporté des modifications
à la modernisation de la loi sur le contrat d'assurance (LCA), après avoir classé la
révision totale de la LCA.

En dehors de la coupole fédérale, d'autres thématiques ont animé les débats.
Premièrement, la Banque nationale suisse (BNS) a mis en circulation les nouvelles
coupures de 100 et 1000 francs. Ces deux dernières mises en circulation pour la
nouvelle série de billets ont été l'occasion de débattre sur la disparition progressive de
l'argent liquide et les risques liés au blanchiment d'argent. Deuxièmement, la BNS a
maintenu le cap de sa politique monétaire expansionniste. Afin de faire face aux
fluctuations du marché, au franc fort et à la tendance internationale morose, elle a
également augmenté ses avoirs à vue. Les taux d'intérêts négatifs ont engendré une
déferlante d'opinions d'économistes helvétiques. Ces opinions n'ont cessé de déferler
dans des sens contraires. Pendant ce temps, certaines banques commerciales ont
commencé à répercuter les taux négatifs sur leurs clients. Troisièmement, du côté des
banques commerciales, l'UBS a été condamnée, en première instance, a une amende
record de 3.7 milliards d'Euro dans son procès en France. Finalement, l'Union
européenne a mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Le sujet est désormais lié
aux discussions sur l'Accord-cadre.

Dans les journaux, la thématique «Crédit et monnaie» a représenté environ 5% des
articles mensuels. En 2019, un maximum de 7.5% d'articles ont été recensés en juillet.
Cette légère hausse est à mettre a crédit de la Banque nationale suisse (BNS) qui a
animé les débats avec de nombreuses discussions sur la force du franc et sur la baisse
des taux d'intérêts. Comme les débats sur les taux d'intérêts et le franc fort ont
continué d'occuper le haut de l'affiche sur la fin de l'année 2019, une légère hausse du
nombre d'articles est à signaler. Néanmoins, dans l'ensemble, l'année 2019 a été
légèrement moins riche en article -1.4% sur la thématique «Crédit et monnaie» que la
moyenne des autres années de la législature (2016-2018). 3

In der Herbstsession 2021 schrieb der Nationalrat den Entwurf des Bundesgesetzes
über die Stempelabgaben auf Antrag der zuständigen WAK-NR stillschweigend ab. Das
Geschäft sei inzwischen im Rahmen der Revision des Verrechnungssteuergesetzes
diskutiert worden, erklärte Ratspräsident Andreas Aebi (svp, BE). Die Kommission
begründete ihren Antrag damit, dass der Entwurf damit gegenstandslos geworden sei. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.2021
CATALINA SCHMID

Finanzmarkt

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Référendum sur la modification de la loi fédérale sur les droits de timbre (MCF
21.024)

En décembre 2009, le groupe libéral-radical a tiré une première cartouche sur les
droits de timbre avec une initiative parlementaire (Iv.pa.09.503) qui visait la
suppression, par étapes, de tous les droits de timbre afin de créer des emplois et de
renforcer la compétitivité de la place financière helvétique. Puis, en juin 2015, le projet
de loi sur la réforme de l'imposition des entreprises III (MCF 15.049) a remis sur la table
la suppression des droits de timbre. Ces différentes discussions au sujet de l'abolition
du droit de timbre ont été concrétisées par l'adoption de la réforme de la loi sur
l'impôt anticipé en décembre 2021. En chambre, cette réforme de l'impôt anticipé a
été portée par l'UDC, le PLR et le Centre qui ont plaidé pour la suppression des
entraves financières pour les entreprises helvétiques. A l'inverse, le PS et les Vert-e-s
ont fustigé un cadeau fiscal aux grandes entreprises qui entraînerait des pertes fiscales
importantes et favoriserait l'évasion fiscale.
Suite à l'adoption du Parlement, un premier référendum a été déposé contre l'abolition
des droits de timbre d'émission sur le capital propre. Lors du vote populaire du 13
février 2022, la population helvétique a refusé par 62.7 pour cent la suppression du

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.04.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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droit de timbre d'émission, premier volet de la réforme de la loi sur l'impôt anticipé.
Dans la continuité, un Comité interpartis, composé du PS, des Vert-e-s et des
syndicats, a déposé un second référendum, début avril 2022, pour empêcher l'abolition
du droit de timbre sur l'émission d'obligations. Le référendum, avec environ 60'000
signatures, s'attaque non seulement au droit de timbre de négociation qui frappe
l'achat ou la vente d'obligations et d'actions, mais également à l'impôt anticipé de 35%
sur le revenu des intérêts sur les obligations en Suisse. 
Le peuple suisse se prononcera le 25 septembre 2022. 

Chronologie
Débat au Conseil national (MCF 21.024)
Débat au Conseil des États (MCF 21.024)
Dépôt du référendum (MCF 21.024)
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Alors que le Conseil fédéral partage la volonté du postulat de verdir l'économie
helvétique, le rapport conclut que l'exonération des droits de timbre des
investissements et placements durables n'est pas un outil adéquat pour renforcer la
finance durable. Premièrement, de nombreuses entreprises ne participent pas aux
marchés des capitaux. Une suppression des droits de timbre n'aurait un effet
d'encouragement que très limité. Deuxièmement, une suppression du droit de timbre,
uniquement pour les investissements et les placements durables, créerait une inégalité
de traitement. Le Conseil fédéral préconise une suppression complète des droits de
timbre le cas échéant. Troisièmement, la relation entre environnement et allégement
fiscal n'est pas directe. Étant donné ces conclusions, le Conseil fédéral estime que
l'outil souhaité dans le postulat, c'est-à-dire la suppression des droits de timbre sur les
investissements et les placements durables, n'est adaptée ni à l'économie helvétique,
ni à une économie verte. 5

POSTULAT
DATUM: 04.11.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

La réforme de l'impôt anticipé a pour objectif de renforcer le marché des capitaux
tiers en Suisse en rapatriant l'émission d'obligations d'entreprises suisses. Pour remplir
cet objectif, la réforme supprime le droit de timbre de négociation sur les obligations
et exonère les placements suisses de l'impôt anticipé. 
Le Conseil des États est entré en matière par 32 voix contre 13. Seul le camp rose-vert
s'est opposé à la réforme. Il estime qu'elle induit de «nouveaux privilèges» pour les
grandes entreprises et creuse le budget de la Confédération avec une perte unique
estimée à CHF 1 milliard. A l'opposé, le camp bourgeois a soutenu le Conseil fédéral. De
plus, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des États (CER-CE) a
souligné un rapport «coûts-bénéfices attractif» pour l'économie helvétique. Lors de
l'analyse par article, les sénateurs et sénatrices ont voté des modifications au projet du
gouvernement. Premièrement, le Conseil des États a validé la décision du Conseil
national d'exonérer également les obligations détenues indirectement par un fonds de
placement suisse. Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont refusé une
exonération rétroactive. Seules les obligations émises après l'entrée en vigueur de la loi
seront exonérées de l'impôt de 35 pour cent des intérêts. Dans cette optique, les
sénateurs et sénatrices ont choisi le calendrier du gouvernement, et non la proposition
de la CER-CN, pour l'entrée en vigueur de la réforme. Troisièmement, la suppression du
droit de timbre de négociation s'appliquera également aux obligations étrangères dont
la durée résiduelle est inférieure à 397 jours. 
Le Conseil national a validé la majorité des modifications du Conseil des États. Une
dernière divergence a subsisté quant à l'entrée en vigueur de la réforme. Les députés
et députées ont proposé une entrée en vigueur début 2023. Cet ajout a été validé
tacitement par le Conseil des États. 
Si le Parlement a mis sous toit la réforme de l'impôt anticipé, et notamment la
suppression du droit de timbre, la gauche, qui s'est opposé tout au long du processus à
cette réforme, n'a pas encore posé les armes. Un référendum a été lancé par un comité
réunissant le PS, les Verts et les syndicats. Ce comité s'est insurgé contre une incitation
à la fraude fiscale et à la criminalité économique. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Kapitalmarkt

Bereits in den Jahren 2010 (WAK-NR) und 2011 (WAK-SR) war einer aus der FDP-
Liberalen Fraktion stammenden parlamentarischen Initiative Folge gegeben worden, die
die schrittweise Abschaffung der Stempelsteuer forderte. In der ursprünglichen Form
hatte die Initiative vorgesehen, sowohl die Emissionsabgabe auf Fremd- und
Eigenkapital als auch die Abgabe auf Versicherungsprämien und die Umsatzabgabe
abzuschaffen. Mit der 2011 verabschiedeten Änderung des Bankengesetz („Too-big-to-
fail“) war bereits die Abschaffung der Stempelabgabe auf Fremdkapital beschlossen
worden. Die WAK-NR entschied zudem, die verbliebenen Abschaffungsanträge
aufzuteilen. Als noch nicht entscheidungsreif wurden die Abschaffung der Abgabe auf
Versicherungsprämien und die Abschaffung der Umsatzabgabe eingestuft. Die
Ausarbeitung eines entsprechenden Entwurfs wurde einer Subkommission übertragen.
Für die Abschaffung der Stempelsteuer auf Eigenkapital wurde im Berichtsjahr die
Vernehmlassung durchgeführt. Die SP und die Grünen sowie der SGB und Travail.Suisse
äusserten sich ablehnend, weil sie Steuerausfälle in Millionenhöhe befürchteten. Die
bürgerliche Mehrheit bestärkte die WAK-NR jedoch in ihrem Vorhaben und attestierte
dem Entwurf eine potenziell positive Wirkung auf den Schweizer Finanzplatz. Die
Kommission entschied sich dafür, den Entwurf 2013 unverändert den Räten zu
unterbreiten. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.11.2012
FABIO CANETG

Neben der parlamentarischen Initiative der FDP behandelte der Nationalrat in der
Herbstsession zwei aus der SVP-Fraktion stammende Motionen, die ebenfalls die
Abschaffung der Stempelsteuer forderten. Die erste Motion nahm das Begehren auf,
wonach Sach- und Vermögensversicherungen von der Stempelsteuer befreit werden
sollten und war damit äquivalent zum sich in der Subkommission befindlichen Teil der
parlamentarischen Initiative der FDP. Die zweite Motion wollte rückkaufsfähige
Lebensversicherungen, im Speziellen solche mit Einmaleinlage, von der Steuerpflicht
befreien. Der Bundesrat setzte sich gegen beide Begehren ein. Er argumentierte, dass
in der Steuerpolitik die Beseitigung der Heiratsstrafe und die
Unternehmenssteuerreform III Priorität hätten und er deshalb von weiteren, nicht
gegenfinanzierten Steuerabschaffungsabsichten absehen wolle. Sowohl die Ratslinke,
als auch die GLP und grosse Teile der CVP folgten dieser Argumentation, konnten sich
gegen SVP, FDP und BDP jedoch nicht durchsetzen. Die Motion betreffend Abschaffung
der Stempelsteuer auf Sach- und Vermögensversicherungen passierte mit 93 zu 86
Stimmen, während die Motion zur Abschaffung der Stempelsteuer auf rückkaufsfähigen
Lebensversicherungen mit 94 zu 86 Stimmen angenommen wurde. 8

MOTION
DATUM: 09.09.2013
FABIO CANETG

Die parlamentarische Initiative der FDP zur schrittweisen Abschaffung der
Stempelsteuer wurde 2014 erneut in den eidgenössischen Räten behandelt. Bereits
2010 (WAK-NR) und 2011 (WAK-SR) hatten sich die Wirtschafts- und
Abgabekommissionen der beiden Räte darauf geeinigt, die Initiative aufzuteilen. Seither
war ein Entwurf zur Abschaffung der Stempelabgabe auf Versicherungsprämien und zur
Abschaffung der Umsatzabgabe in einer Subkommission der WAK-NR hängig. Die
Emissionsabgabe auf Fremdkapital war daraufhin im Zuge der Grossbankenregulierung
(„too-big-to-fail“) 2011 abgeschafft worden. Damit verblieb einzig die Abschaffung der
Stempelabgabe auf Eigenkapital im Parlament pendent. Der Nationalrat hatte sich 2013
dazu entschieden, dieses Begehren zu unterstützen. Im Zweitrat war ein
entsprechender Antrag gar nicht erst gestellt worden. Der Ständerat hatte sich
(ebenfalls 2013) einstimmig dafür ausgesprochen, die Vorlage zu sistieren. Die
parlamentarische Initiative kam darauf am 19.3.14 erneut in den Nationalrat. Dort setzte
sich mitunter die Ratslinke für eine Sistierung der Vorlage ein. Der Finanzplatz habe
sich angemessen an der Finanzierung des Staates zu beteiligen, weshalb eine
Abschaffung der Steuer nicht angezeigt sei. Der Bundesrat beantragte die Sistierung
des Geschäfts. Er unterstütze die Abschaffung der Emissionsabgabe auf Eigenkapital
zwar inhaltlich, zöge es jedoch vor, diese im Rahmen der Unternehmenssteuerreform III
zu behandeln. Die zu erwartenden Steuerausfälle bezifferte Finanzministerin Widmer-
Schlumpf zum Zeitpunkt der Beratungen auf rund CHF 240 Mio. Die
Kommissionsmehrheit der WAK-NR erachtete diesen Betrag als verkraftbar. Es sei
deshalb nicht nötig, die Abschaffung der Emissionsabgabe innerhalb der
Unternehmenssteuerreform III zu behandeln. Die Abschaffung würde den Finanzplatz
Schweiz zeitnah aufwerten und dazu führen, dass Finanzgeschäfte wieder vermehrt in
der Schweiz abgewickelt würden. Zusammen mit vereinzelten Stimmen aus der
CVP/EVP-Fraktion sprachen sich SVP, FDP, GLP und BDP für das Begehren aus. Damit

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.06.2014
FABIO CANETG
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entschied die Grosse Kammer mit 103 zu 78 Stimmen bei 3 Enthaltungen für Festhalten.
Im Ständerat  waren es in der Sommersession (17.6.14) ebenfalls die bürgerlichen
Parteien, die sich für eine Annahme der Initiative aussprachen. Sie fürchteten, dass die
Abschaffung der Stempelabgabe auf Eigenkapital in der Unternehmenssteuerreform III
„zwischen Stuhl und Bank“ (Karin Keller-Sutter, fdp, SG) fallen würde, weshalb das
Projekt ausserhalb der Grossreform vorangetrieben werden sollte. Bundesrätin
Widmer-Schlumpf bekräftigte erneut, dass die Regierung einen entsprechenden
Abschaffungsantrag in der Unternehmenssteuerreform III vorsehen werde und
wiederholte ihr Argument, wonach es nicht sinnvoll sei, einzelne Teile der
Unternehmenssteuerreform ausserhalb dieses Gesamtkontextes zu beraten. Sie
überzeugte damit die Mehrheit der Kantonsvertreter/innen (21 zu 12 Stimmen für die
Kommissionsmehrheit), wodurch die parlamentarische Initiative endgültig sistiert
wurde. 9

Zwei Motionen der SVP-Fraktion betreffend Stempelabgabe waren Ende 2014 nach wie
vor im Ständerat hängig. Die beiden Vorstösse forderten die Abschaffung der
Stempelabgabe auf Sach- und Vermögensversicherungen einerseits und die
Abschaffung der Stempelabgabe auf rückkaufsfähigen Lebensversicherungen mit
Einmaleinlage andererseits. Ihr Inhalt entsprach damit teilweise dem sich in der
Subkommission der WAK-NR befindlichen Teil der parlamentarischen Initiative der
FDP-Fraktion zur schrittweisen Abschaffung der Stempelsteuer. Beide Motionen waren
2013 vom Nationalrat angenommen worden. 10

MOTION
DATUM: 31.12.2014
FABIO CANETG

Die beiden Motionen der SVP-Fraktion, die die Abschaffung der Stempelsteuer zum
Inhalt hatten und 2013 vom Nationalrat angenommen worden waren, gelangten im
Dezember 2015 zur Beratung in den Ständerat. Mit Verweis auf eine parlamentarische
Initiative der FDP, die exakt das gleiche Begehren aufnahm wie die vorliegenden
Motionen und bis zur Beratung der Unternehmenssteuerreform III sistiert war, lehnte
die kleine Kammer die beiden SVP-Motionen ab. 11

MOTION
DATUM: 14.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Noch im April 2016 hatte sich die WAK-NR dafür ausgesprochen, sämtliche Arten der
Stempelsteuern abzuschaffen. Neben der Emissionsabgabe auf Eigenkapital, deren
Abschaffung im Rahmen der Unternehmenssteuerreform III behandelt wird, hätten
nach dem Willen der WAK auch die Umsatz- und die Versicherungsabgabe hinfällig
werden sollen. Zu diesem Zweck hatte die Kommission einem entsprechenden
Vorentwurf mit 14 zu 5 Stimmen deutlich zugestimmt. Die Mehrheit der
Kommissionsmitglieder hatte sich überzeugt gezeigt, dass die Abschaffung dieser
Steuern notwendig sei, um die Wettbewerbsfähigkeit des schweizerischen
Finanzplatzes aufrechterhalten zu können, und war dafür auch bereit gewesen,
Steuerausfälle zu Lasten des Bundes in der Höhe von gut CHF 2 Mrd. hinzunehmen. An
diesem Votum hatten auch finanzpolitische Bedenken des Bundesrates Maurer, der die
geplante Abschaffung dieser Steuern als „nicht finanzierbar" bezeichnet hatte, nicht
rütteln können. Die Kommission war auf die bundesrätlichen Einwände nur insofern
eingegangen, als dass sie keinen festen Zeitpunkt für die Abschaffung der betreffenden
Steuern festlegen wollte, sondern diese Aufgabe der Landesregierung überlassen hatte.

Angesichts einer erwarteten Volksabstimmung zur Unternehmenssteuerreform III,
erwirkt durch ein Referendum von linker Seite, revidierte die WAK-NR ihren Entschluss
bezüglich Stempelsteuern gut zwei Monate später bereits wieder. Zwar hielt die
Kommission an ihrer grundsätzlichen Stossrichtung, sämtliche Stempelsteuern
abschaffen zu wollen, fest. Allerdings beschloss sie, die Vorlage zu sistieren und damit
vorerst in die Schublade zu stecken. Das Motiv für diesen Gesinnungswandel dürfte in
der Absicht zu finden sein, der Linken mit einer für den Bund soviel teureren Vorlage
keinerlei Munition für den bevorstehenden Abstimmungswahlkampf zur
Unternehmenssteuerreform III zu liefern – obwohl die beiden Vorlagen an sich nicht
miteinander verknüpft waren. DIe WAK-NR dürfte die Diskussion rund um das Thema
Stempelsteuern frühestens im Frühjahr 2017 wieder aufnehmen. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.06.2016
NICO DÜRRENMATT
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En mai 2017, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-
CN) a décidé de reporter l'examen de l'initiative parlementaire qui vise à supprimer les
droits de timbre par étapes et créer des emplois. Par 19 voix contre 6, une majorité de
la commission a jugé qu'il n'était pas possible de statuer sur cet objet avant que le
projet fiscal 17 soit examiné. Ainsi, après avoir été reporté à cause de la votation sur la
troisième réforme de l'imposition des entreprises, l'examen de l'initiative
parlementaire est désormais dépendant du projet fiscal 17. Une minorité proposait que
l'objet soit classé étant donné le risque de répercussions négatives sur les finances
fédérales. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l'adoption du projet fiscal 17, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil national (CER-CN) s'est prononcé sur l'initiative parlementaire
qui vise la suppression des droits de timbre par étapes et la création d'emplois.
D'abord, par 18 voix contre 4 et 2 abstentions, la CER-CN demande qu'un rapport sur
les conséquences financières de l'abolition des droits de timbre, notamment sur les
primes d'assurance et de négociation soit établi par le Département fédéral des
finances (DFF). Ensuite, le CER-CN a décidé, par 17 voix contre 3 et 3 abstentions, que
le projet 1 de l'initiative parlementaire, donc l'abrogation des droits de timbres
d'émission, soit soumis au Conseil des Etats. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin d'avoir toutes les cartes en main pour le débat en chambre, le Conseil des Etats a
suspendu, à nouveau, les discussions sur l'initiative parlementaire du Groupe libéral-
radical qui vise la suppression des droits de timbre. Il a donc suivi la recommandation
de sa Commission de l'économie et des redevances (CER-CE) qui attend encore les
rapports de consultation – sur la suppression des droits de timbres sur les primes
d'assurances et sur la négociation de titres suisses et étrangers – pour se prononcer. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Malgré la recommandation de la majorité de la CER-CN, par 13 voix contre 10 et 1
abstention, de suivre le Conseil des Etats et de suspendre le projet 1 qui prévoit
l'abolition du droit de timbre d'émission sur le capital propre, la chambre haute a
décidé, de justesse, de ne pas suspendre les discussions par 93 voix contre 92 et 1
abstention. Les parlementaires ont donc suivi l'avis de la minorité de la CER-CN qui
estimait qu'à la suite de la crise économique du Covid-19 l'abolition du droit de timbre
garantirait aux entreprises un renforcement de leur capital propre. A l'opposé, la
majorité de la CER-CN soutenait le droit de timbre afin de garantir des recettes à la
Confédération. Les voix UDC, PLR et des Vert'libéraux ont fait pencher la balance. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Douze années après le dépôt de l'initiative parlementaire et huit années après la
décision, à la chambre des cantons, de suspendre le projet d'abolition du droit de
timbre d'émission sur le capital propre, les sénateurs et sénatrices ont finalement
adhéré au projet du PLR. Les travaux sur la suppression des droits de timbre sur
l'émission sur le capital propre vont donc pouvoir reprendre. 
En chambre, les débats ont été vifs entre le centre-droit et la gauche. L'un et l'autre
ont mis en avant les conséquences de la crise du Covid-19. D'un côté, les
parlementaires du centre et de la droite ont souligné les conséquences économiques
induites par la crise du Covid-19. De leur point de vue, une suppression du droit de
timbre dynamiserait l'augmentation du capital-propre des entreprises et faciliterait
donc le remboursement des crédits Covid-19. D'un autre côté, les parlementaires de
l'aile gauche du Parlement ont fustigé les pertes fiscales alors que la crise du Covid-19 a
largement grévé le budget de la Confédération. Pour sa part, le Conseil fédéral, par la
voix de Ueli Maurer, a préconisé l'adoption de l'initiative parlementaire estimant que le
timing était opportun face à la réforme fiscale de l'OCDE. 
Au final, le Conseil des Etats a relancé l'initiative parlementaire par 30 voix contre 14.
Lors du vote final, la chambre des cantons a adopté l'initiative parlementaire par 29
voix contre 14 et 1 abstention. La chambre du peuple l'a validé par 120 voix contre 70 et
5 abstentions. Seuls 3 voix du groupe du Centre ont rejoint les voix des Verts (29) et du
PS (38). 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le projet de loi fédérale sur les droits de timbre a été enterré par le Conseil national
par 182 voix contre 1 et 2 abstentions. Selon le groupe libéral-radical, dépositaire de
l'initiative parlementaire, l'adoption par les députés et députées de la réforme sur
l'impôt anticipé (21.024), qui prévoit l'abolition du droit de timbre sur les obligations
suisses et étrangères, répond aux revendications initiales de l'initiative parlementaire.
Le PLR a donc préconisé l'abandon du projet de loi. Pour sa part, la gauche a fustigé
des «cadeaux fiscaux» pour les grandes entreprises et la finance. 

La suppression du droit de timbre sur les obligations ne formait qu'un des trois volets
de la suppression progressive de tous les droits de timbre. Par conséquent, la
suppression du droit de timbre sur le capital sera tout de même soumise au peuple en
votation populaire. En effet, le PS a récolté plus de 65'000 signatures pour un
référendum. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerbsfähigkeit

Noch vor der eigentlichen Vernehmlassung meldete die Bankiervereinigung ihre
Opposition zu diesen Plänen an und erhielt dabei von den Versicherungsgesellschaften,
welche bereits mit dem Referendum drohten, Unterstützung. Nationalrat Feigenwinter
(cvp, BL), dessen Motion für eine steuerliche Entlastung der Bankgeschäfte das
Parlament 1986 überwiesen hatte, war sowohl vom Tempo als auch von der
Stossrichtung der Vorarbeiten des Finanzdepartements wenig angetan. Er will deshalb
die Vorlage vom Parlament selbst ausarbeiten lassen und reichte zu diesem Zweck eine
parlamentarische Initiative mit einem ausformulierten Revisionsvorschlag für das
Stempelsteuergesetz ein. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.12.1988
HANS HIRTER

Der Bundesrat legte am 5. Juni seine Botschaft zur Neuordnung der Bundesfinanzen
und zur Änderung des Bundesgesetzes über die Stempelabgaben vor. Mit den
Reformvorschlägen im Bereich der Stempelsteuer will die Regierung die
Steuerbelastungen in der Schweiz an die Verhältnisse auf ausländischen Finanzmärkten
angleichen und damit erklärtermassen einen Beitrag zur Stärkung der internationalen
Wettbewerbsfähigkeit des schweizerischen Finanzplatzes leisten. Derartige
Erleichterungen waren nicht nur von den Banken, sondern auch vom Parlament mit
Nachdruck gefordert worden. Die Revision sieht vor, die Umsatzabgaben auf den
Handelsbeständen der Effektenhändler, auf der Emission von sogenannten Euro-Bonds
(Obligationen ausländischer Schuldner in fremder Währung) und auf dem Handel mit
inländischen Geldmarktpapieren von maximal zwölf Monaten Laufzeit vollständig
aufzuheben. Beim sogenannten Ausland/Ausland-Geschäft, d.h. bei der Vermittlung
eines Geschäfts zwischen Ausländern durch einen schweizerischen Effektenhändler
beschränkt sich die Steuerbefreiung auf den Obligationenhandel.

Andererseits war der Bundesrat nach wie vor nicht bereit, auf eine vollständige
Kompensation der zugestandenen Einnahmenausfälle zu verzichten. Neu mit einer
Emissionsabgabe belasten möchte er deshalb die inländischen Obligationen und
Geldmarktpapiere. Festgehalten hat der Bundesrat trotz der heftigen Kritik,durch
Banken und Versicherungen im Vernehmlassungsverfahren auch an der
Wiedereinführung der 1973 abgeschafften Stempelabgabe auf Lebensversicherungen
und an der Besteuerung der treuhänderischen Darlehen. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.1989
HANS HIRTER

Die bürgerlichen Fraktionen im Nationalrat zeigten sich allerdings entschlossen, der
Vorlage des Bundesrats ein eigenes Projekt gegenüber zu stellen. Ende September, also
knapp vier Monate nach dem Vorliegen der bundesrätlichen Botschaft, überwiesen sie
gegen den Widerstand der SP und der Grünen eine im Vorjahr vom CVP-Vertreter
Feigenwinter (BL) eingereichte parlamentarische Initiative für eine Revision des
Stempelsteuergesetzes. Diese unterscheidet sich vom Vorschlag des Bundesrates in
zwei wesentlichen Punkten. Zum einen erhofft sich der Initiant von der damit
vorgenommenen Abkoppelung von der Neuordnung der Bundesfinanzordnung eine
Beschleunigung der parlamentarischen Behandlung und damit eine schnellere
Entlastung des Finanzplatzes. Zum anderen soll auf die Wiedereinführung der
Stempelabgaben auf den Lebensversicherungsprämien und auf die Besteuerung der
treuhänderischen Darlehen verzichtet werden. Dies hätte zur Folge, dass die
Einnahmenausfälle für die Bundeskasse nur zu 40% durch neue Steuern ausgeglichen
würden. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.1989
HANS HIRTER
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Da der Ständerat – und nach ihm als Zweitrat auch die Volkskammer – die Forderungen
der im Vorjahr überwiesenen parlamentarischen Initiative Feigenwinter (cvp, BL) im
Rahmen der Revision des Stempelsteuergesetzes weitgehend verwirklicht hatte,
beschloss der Nationalrat, die weitere Arbeit an dieser Initiative einzustellen. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.1990
HANS HIRTER

Die vorberatende Kommission des Nationalrats entschied, im Gegensatz zum Ständerat
die Stempelsteuervorlage nicht vorzuziehen, sondern im Rahmen des Gesamtpaketes
für eine neue Finanzordnung zu behandeln. Dabei schloss sich der Rat den
Entscheidungen der kleinen Kammer aus dem Vorjahr weitgehend an. Um nicht das
ganze Finanzpaket zu gefährden, hatten sich die vier Regierungsparteien auf einen
mehrere Punkte umfassenden Kompromiss geeinigt. Im Bereich der Stempelsteuern sah
er vor, die erwarteten Steuerausfälle nur zum Teil zu kompensieren. Dies sollte über die
ursprünglich vom Bundesrat vorgeschlagene, aber vom Ständerat abgelehnte
Besteuerung der Prämien für Lebensversicherungen geschehen. Auf die Umsatzsteuer
auf Treuhandanlagen sollte jedoch verzichtet werden. Dieser Kompromiss fand im
Nationalrat Zustimmung und wurde im Differenzbereinigungsverfahren auch von der
kleinen Kammer akzeptiert. Definitiv über diese Revision des Stempelsteuergesetzes
wird allerdings das Volk entscheiden. Zum Kompromiss der Bundesratsparteien gehörte
nämlich auch die Bestimmung, dass sie nur gemeinsam mit der dem obligatorischen
Referendum unterstehenden Neuen Finanzordnung in Kraft treten kann. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.12.1990
HANS HIRTER

Nur eine Woche nach dieser Abstimmung reichte Nationalrat Feigenwinter (cvp, BL),
der dieses Anliegen bereits früher mit Nachdruck vertreten hatte, eine neue
parlamentarische Initiative für eine Reform des Stempelsteuergesetzes ein. Die
zuständige nationalrätliche Kommission war mit ihm einig, dass der Abbau gewisser
Stempelsteuersätze dringlich sei, um ein weiteres Abwandern der davon betroffenen
Geschäfte ins Ausland zu stoppen. Da es der Kommission überflüssig erschien, nach
den jahrelangen Vorarbeiten noch zusätzliche Abklärungen vorzunehmen, kürzte sie das
Verfahren ab und beschloss mit 13 zu 5 Stimmen, dem Parlament ohne Verzug und noch
vor der Herbstsession mit einer eigenen parlamentarischen Initiative eine neue Vorlage
zu unterbreiten. Diese entsprach — sowohl in bezug auf die Entlastungen als auch in
bezug auf die teilweise Kompensation durch neue Abgaben auf inländischen
Obligationen und Geldmarktpapieren — weitgehend den Parlamentsbeschlüssen von
Ende 1990, enthielt aber noch drei weitere Änderungen. Die Kommission beantragte,
der EG-Rechtsentwicklung Rechnung zu tragen und die Stempelabgaben auf
Umstrukturierungen und Sitzverlegungen ebenfalls aufzuheben. Im weiteren soll durch
die Abschaffung der Emissionssteuer bei der Ausgabe von Anteilen an Anlagefonds ein
weiteres Abwandern von Anlagefonds ins Ausland (v.a. nach Luxemburg) verhindert
werden. Die Einnahmen aus dieser Abgabe hatten sich, zu einem guten Teil wegen der
Konkurrenz durch das steuerfreie Ausland, von 1987 bis 1990 halbiert. Schliesslich
forderte die Kommission den Verzicht auf die von den Versicherungsgesellschaften
bekämpfte Einführung der Stempelabgabe auf Prämien von Lebensversicherungen. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER

Der Bundesrat anerkannte in seiner Stellungnahme im Prinzip die Notwendigkeit eines
Abbaus der Stempelabgaben. Von den über den Parlamentsbeschluss von 1990
hinausgehenden Anträgen akzeptierte er die Abschaffung der Emissionsabgabe auf
Fondsanteilen. Die angespannte Lage der Bundesfinanzen bewog ihn aber, den Verzicht
auf die Stempelsteuer bei Umstrukturierungen und Sitzverlegungen abzulehnen.
Ebenfalls aus Sorge um den Bundeshaushalt beantragte er, zu erwartende
Einnahmenausfälle nicht allein durch neue Finanzmarktsteuern für Inländer teilweise
auszugleichen, sondern zur Kompensation auch das Versicherungsgeschäft
beizuziehen. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER

Die Ablehnung der Neuordnung der Bundesfinanzen in der Volksabstimmung vom 2.
Juni hatte demnach zur Folge, dass auch die Revision des Stempelsteuergesetzes nicht
in Kraft treten konnte. In der Kampagne zu dieser Abstimmung war die teilweise
Aufhebung der Stempelsteuer auf Finanzgeschäften an sich nicht bekämpft worden.
Dies hatte seinen Grund sicher auch darin, dass die SP als wichtigster potentieller
Gegner der Stempelsteuerrevision das Finanzpaket als akzeptablen Kompromiss
unterstützte. Eine Befragung nach dem Urnengang ergab, dass die Stempelsteuerreform
für die Ablehnung keine Rolle gespielt hatte. Umstritten gewesen war hingegen,

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER

01.01.65 - 01.01.22 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



zumindest in der Kampagne, die zur Kompensation der erwarteten Einnahmenausfälle
vorgesehene Besteuerung der Prämien von Lebensversicherungen.

Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Im März 2020 entschied der Bundesrat aufgrund der ausserordentlichen Situation,
rückwirkend auf den 1. März 2020 und geltend bis zum 31. Dezember 2020 keine
Verzugszinsen auf verspätete Zahlungen der direkten Bundessteuer zu erheben. Vom
20. März 2020 bis zum 31. Dezember 2020 entfallen überdies die Verzugszinsen auf
verspätete Zahlungen der Mehrwertsteuer, besonderen Verbrauchssteuern,
Lenkungs- und Zollabgaben. Von diesen Lockerungen nicht betroffen sind die
Verrechnungssteuer und die Stempelabgaben, deren Verzugszinsen weiterhin
eingefordert werden. 26

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.03.2020
ANJA HEIDELBERGER

Direkte Steuern

Die vorberatende Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK) des Nationalrates
begrüsste das vom Bundesrat vorgelegte Steuerpaket, kritisierte aber mehrere Punkte
in der Holdingbesteuerung, so etwa jenen, dass generell Kapitalverluste aus
Beteiligungen nicht berücksichtigt werden sollen. Ausserdem beschränkte sie den
Stempel auf die vorab der Kapitalanlage dienenden Versicherungen mit Einmalprämie
und beschloss, den Stempelbeschluss von der Unternehmenssteuerreform
abzukoppeln. In der April-Sondersession folgte der Nationalrat seiner Kommission und
hiess die vom Bundesrat vorgeschlagenen Steuererleichterungen für Unternehmen von
insgesamt CHF 420 Mio. gut. Ein Antrag Blocher (svp, ZH), der einen proportionalen
Gewinnsteuersatz von lediglich 8% verlangte, wurde ebenso deutlich abgelehnt wie ein
Antrag der Ratslinken, den Satz auf 9,8% anzuheben. Bei der Holdingbesteuerung schuf
eine bürgerliche Mehrheit aber eine Asymmetrie, indem die Kapital- und
Aufwertungsgewinne auf Beteiligungen steuerfrei erklärt werden, entsprechende
Verluste indes steuerlich abzugsfähig sein sollen. Mit 94 zu 81 Stimmen stimmte eine
bürgerliche Mehrheit zudem der Entkoppelung des Stempels vom übrigen Steuerpaket
zu, um bei einem Referendum der Versicherungsbranche, die eine Neubesteuerung
heftig bekämpfte, wenigstens die dringliche Reform der Unternehmensbesteuerung zu
retten. Die SP kritisierte dieses Vorgehen als Versuch, die Besteuerung der
Lebensversicherungen zum Abschuss freizugeben. Mit 99 zu 64 Stimmen folgte eine
bürgerliche Mehrheit zudem der WAK und stimmte einer Stempelabgabe von 2,5% nur
für Lebensversicherungen mit Einmalprämien zu. Damit reduzierten sich die
Kompensationseinnahmen auf rund CHF 100 Mio. Ein Antrag Blocher, auf eine
Stempelabgabe für Lebensversicherungen ganz zu verzichten, wurde mit 99 zu 64
Stimmen verworfen. Die SP drohte mit dem Referendum gegen die
Unternehmenssteuerreform, während die Versicherungsgesellschaften ihrerseits ein
Referendum gegen den Stempel nicht ausschliessen wollten. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.05.1997
EVA MÜLLER

In den letzten Jahren hat die Schweiz für Holdinggesellschaften an Attraktivität
eingebüsst, und es kam zu diversen Auslagerungen von Holdings in EU-Staaten (Die EU
führte 1992 Regelungen ein, die im EU-Raum ungehinderte Kapitalflüsse zwischen
Mutter- und Tochtergesellschaften erlauben. Ausserdem verbesserten verschiedene
EU-Staaten ihre Unternehmensbesteuerung). Aber auch für KMU verlor die Schweiz an
Attraktivität. Im Vorjahr hatte der Bundesrat deshalb zwei Varianten einer Reform der
Unternehmensbesteuerung vorgelegt, die Steuerausfälle von CHF 90 Mio. bzw. 210 Mio.
zur Folge gehabt hätten; diese stiessen aber im Vernehmlassungsverfahren
insbesondere auf linken Widerstand. Die Linke willigte schliesslich aber doch in eine
Reform der Unternehmensbesteuerung ein, um im Gegenzug die Unterstützung der
Bürgerlichen für ein Investitionsprogramm zu erhalten. Als Teil des
Investitionsprogrammes legte der Bundesrat im März ein neu geschnürtes Reformpaket
vor, das einen Einnahmenausfall von geschätzten CHF 170 Mio. (davon CHF 90 Mio. für
die Kantone) und verschiedene Änderungen des Gesetzes über die direkte
Bundessteuer (DBG), des Steuerharmonisierungsgesetzes (StHG), des Gesetzes über die
Stempelabgaben (StG) sowie des Gesetzes über die Verrechnungssteuer (VStG) vorsah.
Schwerpunkte waren folgende: 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.05.1997
EVA MÜLLER
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1.) Direkte Freistellung der Beteiligungsgewinne und Beteiligungserträge. Die bisherige
steuerliche Freistellung der Erträge (Dividenden usw.) wird auf die Gewinne (Kapital-
und Aufwertungsgewinne zuzüglich Erlöse aus zugehörigen Bezugsrechten) ausgedehnt
(-100 Mio.) (Unterschieden wird zwischen Neu- und Alt-Beteiligungen. Um
Abwanderungen zu verhindern, müssen bestehende Holdinggesellschaften die auf Alt-
Beteiligungen realisierten Gewinne für eine lange Frist weiterhin versteuern, dafür
können sie die Verluste auf Altbeteiligungen auch künftig steuerlich zum Abzug
bringen). 

2.) Einführung einer proportionalen Gewinnbesteuerung von 8,5% anstelle der
renditeabhängigen, progressiven Steuer auf den Reinertrag (+120 Mio.) und Abschaffung
der Kapitalsteuer (-320 Mio.). 

3.) Senkung der Emissionsabgabe auf Beteiligungen von 2% auf 1%. Zudem gilt ein
Freibetrag von CHF 250'000 für Neugründungen wie auch für Kapitalerhöhungen (-120
Mio.).

4.) Differenzierte Neuregelung der Steuerfolgen beim Erwerb eigener Aktien. Die
Massnahmen 2 und 3 sollen insbesondere die KMU begünstigen. Die in der
Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Verlustverrechnung im Konzern nahm der
Bundesrat nicht ins Reformpaket auf, da sich die Kantone geschlossen dagegen gewehrt
hatten. Als neues Element schlug er dafür die Wiedereinführung einer Stempelabgabe
auf Lebensversicherungsprämien von 2,5% vor, womit der notleidenden Bundeskasse
Kompensationseinnahmen von rund CHF 250 Mio. zufliessen sollten (Der Stempel auf
Lebensversicherungen war 1973 abgeschafft worden). 28

Der Ständerat zog in der Sommersession die Notbremse. Oppositionslos trat er zwar
auf die Vorlage ein, in der Detailberatung kritisierte aber insbesondere Plattner (sp, BS)
die vom Nationalrat eingeführte Asymmetrie bei der Holdingbesteuerung und
bezeichnete die Reformwirkungen als «Selbstbedienungsladen ohne Kasse». Die vom
Nationalrat beschlossenen neuen Steuerfreiheiten würden nicht dazu führen, dass
neue Holding-Gesellschaften in die Schweiz kämen, sondern, dass heute in der Schweiz
domizilierte Holding-Gesellschaften ihre Gewinne steuerfrei realisierten und ins noch
steuergünstigere Ausland transferierten. Die Beratungen im Nationalrat hätten gezeigt,
dass kaum jemand verstanden habe, um was es überhaupt geht. Gemperli (cvp, SG)
vertrat zusätzlich die Ansicht, dass die Auswirkungen der Reform auf KMU nicht
genügend abgeklärt worden seien. Der verunsicherte Rat stimmte schliesslich einem
Antrag Danioth (cvp, UR) auf Rückweisung an die Kommission zu. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.1997
EVA MÜLLER

Die Bankervereinigung und die Schweizer Börse forderten im Sommer lautstark die
Abschaffung der Umsatzabgabe auf Wertschriftentransaktionen (Börsenstempel) und
warnten, dass durch die Öffnung des Börsengeschäfts für ausländische Händler, die
Elektronisierung des Handels und die kommende Einführung des Euro sonst bis zu
10'000 Arbeitsplätze ins Ausland verlegt würden. Das EFD signalisierte, dass es das
Problem erkannt habe, verlangte aber, dass die jährlich rund CHF 1 Mrd. (1996: 1.01 Mrd.)
an Steuereinnahmen, die verloren gehen, zumindest teilweise kompensiert werden
müssten. Diese Forderung stiess auch im bürgerlichen Lager auf Verständnis. Die
Zürcher FDP-Ständerätin Vreni Spoerry stellte eine nationale Erbschaftssteuer zur
Diskussion. Eine solche könnte gemäss Spoerry auch das sich verschärfende
Konkurrenzproblem unter den Kantonen lösen, das entstanden ist, weil verschiedene
Kantone die Erbschaftssteuer in den letzten Jahren senkten oder abschafften.
Nationalrat Georg Stucky (fdp, ZG) schlug als Kompensation für die Stempelabgabe eine
Erhöhung der Mehrwertsteuer um 0,2 bis 0,3% vor. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.10.1997
EVA MÜLLER

Die WAK des Ständerates hörte sich nochmals mehrere Experten an. Schliesslich
übernahm sie das Holding-Besteuerungskonzept des Nationalrats, fügte aber einen
Missbrauchsartikel an, mit dem sichergestellt werden soll, dass nicht mit
Wertberichtigungen und Abschreibungen zwischen Mutter- und Tochtergesellschaften
Steuern vermieden werden können. Wertberichtigungen und Abschreibungen sollen
vom steuerbaren Gewinn nur soweit in Abzug gebracht werden können, als sie
betriebsnotwendig und entsprechend begründet sind. Zudem sollen nur definitive
Verluste steuerlich berücksichtigt werden können. Der Ständerat folgte seiner WAK in
der Herbstsession und hiess die Steuerreform mit 30 zu 1 Stimme gut. Den vom

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.1997
EVA MÜLLER
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Nationalrat abgekoppelten Versicherungsstempel auf Einmalprämien baute er wieder
ins Paket ein. In der Differenzbereinigung hielten beide Räte an ihrer Position -
Entkoppelung bzw. Paketlösung - fest, bis schlussendlich der Nationalrat nachgab. Der
Einnahmenausfall des Steuerpakets wurde vom EFD auf CHF 320 Mio. geschätzt, wobei
CHF 90 Mio. die Kantone betreffen. Gemäss EFD-Vorsteher Kaspar Villiger bringt die
Vorlage den Schweizer Holdings neben Deutschland dafür die «weltbeste»
Besteuerung, was neues Steuersubstrat anziehen sollte. Nachdem das Referendum
nicht ergriffen wurde, wird die Unternehmenssteuerreform auf Anfang 1998 in Kraft
treten. Die Stempelabgabe auf Einmalprämien wird vom 1. April 98 an wieder erhoben
werden. 31

Der Nationalrat überwies eine Motion der FDP-Fraktion zur Förderung von
Unternehmensgründungen im KMU-Bereich durch eine steuerliche Begünstigung von
Risikokapital als Postulat. Im Zentrum stand dabei die Befreiung von Venture-capital-
Beteiligungsgesellschaften vom Emissionsstempel sowie von jeglicher Ertrags- und
Kapitalsteuer sowie eine steuerliche Begünstigung von Privaten, die sich an
Risikokapitalgesellschaften direkt beteiligen. 32

MOTION
DATUM: 21.09.1998
URS BEER

Als bekannt wurde, dass das Referendum gegen das Steuerpaket zustande gekommen
war, die Volksabstimmung darüber aber voraussichtlich erst im Frühjahr 2004
stattfinden wird, beschloss das Parlament auf Antrag des Bundesrates, die Änderungen
im Bereich der Ehe- und Familienbesteuerung sowie der Stempelabgaben nicht am 1.
Januar 2004, sondern erst am 1. Januar 2005 in Kraft zu setzen (die
Wohneigentumsbesteuerung ist davon nicht betroffen, da die neuen Regelungen erst
ab 2008 rechtskräftig werden). Eine rückwirkende Inkraftsetzung im Falle einer
Annahme der Vorlage in der Abstimmung hätte erhebliche praktische Probleme für
Steuerzahler und Steuerbehörden geschaffen. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2003
MAGDALENA BERNATH

Eine parlamentarische Initiative der Kommission für Wirtschaft und Abgaben regt an,
die ausländischen Mitglieder der elektronischen Börse SWX Europe (vormals virt-x) von
der Stempelabgabe zu befreien. Dies sei nötig geworden, nachdem der Verwaltungsrat
der SIX Group entschieden hatte, den Schweizer Blue-Chips-Handel von London zurück
nach Zürich zu verlegen. Die Transaktionen von nicht schweizerischen Teilnehmern
dieses Handels waren in London nicht abgabepflichtig, wären es aber nach der
Repatriierung geworden, da diese als Effektenhändler gelten. Um diese „Remote
Members“ nicht plötzlich durch Abgaben zu belasten und damit den Börsenplatz
Schweiz zu gefährden, soll nun eine Rechtsgrundlage geschaffen werden, um diese
Teilnehmer weiterhin von der Stempelabgabepflicht zu befreien. Der Ständerat stimmte
dem Entwurf seiner Kommission im Dezember ohne Diskussion zu. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.12.2009
NATHALIE GIGER

Im Vorjahr hatte der Ständerat bereits eine parlamentarische Initiative der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben überwiesen, die ausländischen Mitglieder der
elektronischen Börse SWX Europe (vormals virt-x) von der Stempelabgabe befreien will.
Diese Änderung war nötig geworden, nachdem die SIX Group entschieden hatte, den
Schweizer Blue-Chips-Handel von London zurück nach Zürich zu verlegen. Die
Transaktionen von nicht schweizerischen Teilnehmern dieses Handels waren in London
nicht abgabepflichtig, wären es aber nach der Repatriierung geworden, da diese als
Effektenhändler gelten. Um diese „Remote Members“ nicht plötzlich durch Abgaben zu
belasten und damit den Börsenplatz Schweiz zu gefährden, soll nun eine
Rechtsgrundlage geschaffen werden, um diese Teilnehmer weiterhin von der
Stempelabgabepflicht zu befreien. Laut Kommission sind dadurch
Steuermehreinnahmen von 25 Mio Fr. zu erwarten, bei Mindereinnahmen von rund 6
Mio Fr. pro Jahr an Stempelabgabeverlusten. Im Nationalrat beantragte eine Minderheit
der Kommission Nichteintreten, da von dieser Seite befürchtet wurde, dass dieser
Vorstoss ein erster Schritt zur kompletten Abschaffung der Stempelabgabe sei.
Ausserdem wurde die fehlende Einbettung in die gesamte Steuerpolitik des Bundes
kritisiert. Im Nationalrat fanden diese Argumente kein Gehör und die Initiative wurde
nach kurzer Diskussion angenommen. Die Änderung im Bundesgesetz wurde von beiden
Kammern in der Schlussabstimmung angenommen . 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.03.2010
NATHALIE GIGER
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Gegen den Antrag des Bundesrats stimmte der Nationalrat in der Herbstsession einer
von der SVP-Fraktion eingereichten Motion zu, welche die Abschaffung der
Stempelabgabe auf Sach- und Vermögensversicherungen forderte. Der Entscheid des
Ständerats zu diesem Geschäft war am Jahresende noch hängig. 36

MOTION
DATUM: 09.09.2013
LAURENT BERNHARD

Eine Motion der SVP-Fraktion, welche die Abschaffung der Stempelabgabe auf
rückkauffähigen Lebensversicherungen zum Ziel hatte, passierte die Hürde des
Nationalrats. Der Bundesrat hatte diesen Vorstoss zur Ablehnung empfohlen. 37

MOTION
DATUM: 09.09.2013
LAURENT BERNHARD

In der Frühjahrsession hiess der Nationalrat eine schrittweise Abschaffung aller
Stempelsteuern gut. Diese Forderung ging auf eine parlamentarische Initiative der FDP-
Fraktion aus dem Jahre 2009 zurück, welcher die Kommissionen für Wirtschaft und
Abgaben beider Räte (WAK-NR und WAK-SR) Folge gegeben hatten. Die Stempelabgabe
auf der Emission von Eigenkapital betrug ein Prozent, während jene auf das
Fremdkapital im Rahmen der „Too big to fail“-Vorlage bereits im Vorjahr abgeschafft
worden war. Die bürgerliche Mehrheit des Nationalrats vertrat die Ansicht, dass die
Stempelabgabe die Aktienemissionen unnötig verteuerte, das Eigenkapital gegenüber
Fremdkapital benachteiligte und das Emissions- und Handelsgeschäft ins Ausland
drängte. Mit diesem Entscheid widersetzte sich die kleine Kammer dem
Sistierungsantrag des Bundesrats. Die Regierung begrüsste zwar das Anliegen im
Grundsatz, plädierte jedoch für eine Berücksichtigung dieser Massnahme in der
Unternehmenssteuerreform III, was eine Gesamtschau ermöglicht würde. Im Ständerat
fand diese Argumentation mehr Gehör: Die Kantonsvertreter beschlossen in der
Wintersession oppositionslos dem bundesrätlichen Sistierungsantrag zu folgen. 38

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.12.2013
LAURENT BERNHARD

Im November 2015 gab der Bundesrat bekannt, dass er die auf Ende 2015 versprochene
Botschaft zur Revision des Steuerstrafrechts nicht vorlegen werde. Die kritischen
Rückmeldungen aus der Vernehmlassung sowie die Einreichung der Volksinitiative „Ja
zum Schutz der Privatsphäre“ hätten gezeigt, dass die Erfolgschancen dieser Revision
gering seien. Entsprechend werde er die Revision des Steuerstrafrechts
zurückstellen. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.11.2015
ANJA HEIDELBERGER

Thomas Aeschi (svp, ZG) verlangte in einer Motion Parallelität zwischen den
Verjährungsregeln der Mehrwertsteuer, der Verrechnungssteuer und den
Stempelabgaben herzustellen. Bisher waren bei der Verrechnungssteuer und bei den
Stempelabgaben die Festsetzungsverjährung – also die Frist für die steuerpflichtige
Person, die Selbstveranlagung zu ändern, und diejenige für die Behörden, eine
Steuerforderung festzusetzen – und die Bezugsverjährung – also die Frist für die
Eintreibung der Steuern – rechtlich nicht getrennt aufgeführt worden. Zudem gab es
keine absolute Verjährung, also keine Verjährungsfrist, die nicht unterbrochen werden
konnte und die nicht stillstand. Dadurch konnten Steuerforderungen durch
Verjährungsunterbrechungen „ewig“ aufrechterhalten werden. Aeschi schlug daher vor,
in Übereinstimmung mit dem Mehrwertsteuergesetz bei der Verrechnungssteuer und
bei den Stempelabgaben zwischen Festsetzungs- und Bezugsverjährung zu
unterscheiden und jeweils eine relative Verjährungsfrist – eine Frist, in der allfällige
Anträge auf Festsetzung oder Korrektur der Steuerforderungen eingereicht werden
müssen – von fünf Jahren sowie eine absolute Verjährungsfrist von zehn Jahren
einzuführen. Ebenfalls dem Mehrwertsteuergesetz entsprechend sollten die
Unterbrechungsgründe der Verjährung bei der Verrechnungssteuer und den
Stempelabgaben abschliessend aufgezählt werden. Dies sei nötig, da bei diesen
„Selbstdeklarationssteuern“ ein erhöhtes Bedürfnis nach Rechtssicherheit bestehe,
erklärte der Motionär. Zudem würden damit die Verfahren beschleunigt. Es gebe
überdies keinen Grund, wieso diesbezüglich zwischen den drei
Selbstdeklarationssteuern Unterschiede bestehen sollten. 
Der Bundesrat entgegnete, dass eine solche Änderung den Zweck der
Verrechnungssteuer – die Sicherung der direkten Steuern – unterlaufen würde, weil
dadurch ihre Verjährungsfrist kürzer wäre als diejenige der Kantons- und
Bundessteuern, bei denen die absolute Verjährungsfrist 15 Jahre beträgt. Bei der
Stempelabgabe sei eine Neuregelung aufgrund der geringen Anzahl Betroffener sowie
der automatisierten und unproblematischen Abwicklung nicht notwendig. Zudem könne
es zu vermehrtem Eintritt der Verjährung von Steuerforderungen und zu einer

MOTION
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Verunmöglichung von rechtskonformer Besteuerung kommen. So könnten bei
Verrechnungssteuer und Stempelabgaben bereits jetzt vermehrt Handlungen mit dem
Ziel, die Justizverfahren in die Länge zu ziehen, beobachtet werden, was durch eine
entsprechende Änderung noch verstärkt werden könnte. 

In der Frühjahrssession 2018 behandelte der Nationalrat die Motion, wobei
Finanzminister Maurer zusätzlich zu den bereits schriftlich vom Bundesrat dargelegten
Argumenten darauf hinwies, dass auch der Zeitpunkt im Hinblick auf die laufende
Revision des Verrechnungssteuergesetzes und die Diskussion über die Abschaffung der
Stempelsteuer nicht sinnvoll sei. Falls gewünscht, wäre ein solcher Vorschlag „im
Zusammenhang mit einer möglichen Vorlage zur Stempel- und Verrechnungssteuer“ zu
diskutieren. Knapp nahm die grosse Kammer den Vorstoss dennoch mit 101 zu 92
Stimmen an. Die SVP- und FDP-Fraktionen stimmten der Motion geschlossen, die BDP-
Fraktion teilweise zu. 40

Die WAK-SR empfahl mit 6 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) die Ablehnung der Motion
Aeschi (svp, ZG) für eine Parallelität zwischen den Verjährungsregeln der
Mehrwertsteuer, der Verrechnungssteuer und den Stempelabgaben. In ihrer
Argumentation schloss sich die Kommission dem Bundesrat an und erklärte in ihrem
Bericht unter anderem, sie sehe keinen verjährungsrechtlichen Zusammenhang
zwischen den drei Steuerarten. 
In der Sommersession 2019 lehnte der Ständerat die Motion stillschweigend ab. 41

MOTION
DATUM: 13.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat das Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich. Die SGK-NR hatte in ihrer Vorberatung zwei
weitreichende Änderungen der Vorlage vorgenommen: Hatte der Bundesrat die
elektronische Durchführung von Steuerverfahren unter anderem bei der direkten
Bundessteuer noch als Möglichkeit formuliert, wollte die Kommission die Kantone zur
Einführung einer solchen Möglichkeit verpflichten. Dies stellte denn auch den Grund für
den Nichteintretensantrag Amaudruz (svp, GE) dar: Es sei nicht richtig, Digitalisierung
zu erzwingen; die Steuerzahlenden  sowie die Kantone müssten die Wahlfreiheit haben,
betonte die Minderheitensprecherin. Bundesrat Maurer warb für die bundesrätliche
Kann-Formulierung: Der Bundesrat nehme regelmässig an der
Finanzdirektorenkonferenz statt und tausche sich mit der Konferenz der kantonalen
Steuerdirektoren aus, er werde also die Kantone nicht gegen ihren Willen zu der
entsprechenden Umsetzung verpflichten. Sowohl in der Eintretensabstimmung (148 zu
45 Stimmen) als auch in der Detailabstimmung (139 zu 54 Stimmen) stellte sich der Rat
gegen die SVP-Fraktion und hinter die Formulierung der Kommission. 
Während der bundesrätliche Vorschlag der Kommission in diesem ersten Punkt nicht
weit genug ging, ging er ihr in einem weiteren Punkt hingegen zu weit, nämlich in der
Frage, ob der Bundesrat die elektronische Durchführung von Verfahren, die in seiner
Zuständigkeit liegen – also bei der Mehrwertsteuer, der Stempelabgabe, beim AIA, der
Amtshilfe und der Verrechnungssteuer –, vorschreiben können solle. Diese Kompetenz
wollte die Kommission aus der Vorlage streichen, was bei einer Minderheit Rytz (gp, BE)
auf Widerstand stiess. Man solle hier nicht die Möglichkeit schaffen, dass sich einzelne
Unternehmen der elektronischen Durchführung entziehen könnten, argumentierte
Rytz. Der Finanzminister verteidigte die Möglichkeit des Bundesrates, die Unternehmen
zur Umstellung verpflichten zu können, da sonst in zwei, drei Jahren eine solche
Formulierung neu ins Gesetz eingefügt werden müsste, wenn eine solche Verpflichtung
dann doch erwünscht sein sollte. Wiederum folgte der Rat dem Vorschlag der
Kommissionsmehrheit und lehnte den Minderheitsantrag Rytz mit 111 zu 81 Stimmen (bei
1 Enthaltung) ab. Den Minderheitsantrag unterstützten SP, Grüne und Grünliberale. 
Überdies lagen zwei weitere Minderheitsanträge vor: Eine weitere Minderheit Amaudruz
forderte den Verzicht auf einheitliche Formulare, welche die Kommission wieder
hinzugefügt hatte, nachdem sie der Bundesrat nach der Vernehmlassung gestrichen
hatte. Mit 139 zu 53 Stimmen fand auch dieser Vorschlag ausserhalb der Reihen der
SVP-Fraktion keine Zustimmung. Des Weiteren forderte eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) den Verzicht auf die systematische Nutzung der AHV-Nummern durch die ESTV,
welche neu erlaubt werden sollte. Die Gefahr des Datendiebstahls sei zu hoch, wenn
die AHV-Nummer überall verwendet werde, betonte er. Finanzminister Maurer konterte
hingegen, dass es gerade bei Rentenauszahlungen am sichersten sei, wenn die ESTV
dieselbe Identifikationsnummer verwende wie die AHV-Ausgleichskassen. «Denken Sie
an die hundert Hans Müller», forderte er. Wiederum folgte der Rat mit 139 zu 53
Stimmen der Kommissionsmehrheit. Abschliessend stimmte der Nationalrat der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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geänderten Vorlage mit 148 zu 45 Stimmen zu, abgelehnt wurde sie von einer Mehrheit
der SVP-Fraktion. 42

In der Wintersession 2020 befasste sich der Ständerat mit dem Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich und machte dabei seinem Namen als
Kantonskammer alle Ehre. So korrigierte die kleine Kammer verschiedene vom
Nationalrat eingefügte Änderungen entsprechend den Wünschen verschiedener
Kantone.
Erstens folgte der Rat seiner FK-SR bezüglich der Möglichkeit des Bundesrates, die
elektronische Durchführung von Verfahren auf Bundesebene vorschreiben zu können.
Der Nationalrat hatte diese Verpflichtungsmöglichkeit gestrichen, der Ständerat kehrte
jedoch zur bundesrätlichen Version zurück. Einerseits gehe es hier nicht in erster Linie
um Privatpersonen, die mit der elektronischen Durchführung überfordert wären,
sondern um professionelle Personengruppen, die «eigentlich über das benötigte Know-
how und die Infrastruktur verfügen müssten», betonte Erich Ettlin (cvp, OW) für die
Kommission. Andererseits werde der Bundesrat diese Regelung nicht sofort einführen,
sondern «wenn die Zeit dafür reif ist». Als zweite Differenz zum Erstrat entschied die
kleine Kammer auf Bitte der Finanzdirektorenkonferenz, den Kantonen nur die
Möglichkeit zur vollständigen elektronischen Eingabe zu geben, sie aber nicht dazu zu
verpflichten. Bereits heute nützten nur zwei Kantone noch kein elektronisches
Verfahren, diese würden aber ebenfalls in Kürze nachziehen, erklärte der
Kommissionssprecher. Drittens entschied sich der Ständerat gegen die Formulierung
des Nationalrats zur Vereinheitlichung von Formularen und Datenformaten bei den
Steuererklärungen – die Kantone hätten sich an der entsprechenden Formulierung
gestört, erklärte Ettlin. Stattdessen nahm der Rat einen Kompromissvorschlag beruhend
auf dem Vorschlag der Kantone an und fügte dabei auch einen Passus ein, wonach die
Datenformate in Zusammenarbeit zwischen Bundesrat und Kantonen festgelegt
würden. Stillschweigend folgte der Ständerat dem Bundesrat sowie dem Nationalrat bei
der Frage der Verwendung der AHV-Nummer; im Nationalrat hatte diese Frage zuvor
noch für einige Diskussionen gesorgt. Einstimmig nahm der Ständerat den Entwurf in
der Folge an. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession startete der Nationalrat das Differenzbereinigungsverfahren
zum Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich. Von drei offenen
Differenzen bereinigte er zwei: Stillschweigend bestätigte die grosse Kammer die
Befähigung für den Bundesrat, die elektronische Durchführung von Verfahren bei den
indirekten Steuern vorschreiben zu können. In der ersten Beratungsrunde hatte sich
der Nationalrat dagegen gewehrt und ein freiwilliges, durch Anreize gefördertes
vermehrt elektronisches Steuerverfahren bevorzugt. Nun pflichtete er jedoch dem
Ständerat ohne Gegenantrag bei. Auch bei der Pflicht der Kantone, einheitliche
Formulare und Datenformate für die Steuererklärung zu verlangen, stimmte der
Nationalrat dem Vorschlag seines Schwesterrats zu. Der Bundesrat wollte eine solche
Pflicht vollständig streichen, der Nationalrat wollte anfänglich sowohl Formulare als
auch Datenformate vereinheitlichen, um den administrativen Aufwand zu verringern.
Der Ständerat hatte sich jedoch für einen Vorschlag der Kantone entschieden, gemäss
dem Datenformate, nicht aber Formulare zu vereinheitlichen seien. Diesem Vorschlag
pflichtete nun auch der Nationalrat bei.
Offen blieb hingegen die Differenz bezüglich der Pflicht für die Kantone, elektronische
Verfahren anzubieten. Der Nationalrat hatte in der ersten Behandlungsrunde eine
solche Pflicht vorgeschlagen und nun daran festgehalten, obwohl sich die
Kantonskammer dagegen ausgesprochen hatte. Mit 135 zu 51 Stimmen folgte der
Nationalrat der Kommissionsmehrheit und lehnte somit einen Minderheitsantrag Aeschi
(svp, ZG), der mit Verweis auf die unterschiedlichen Geschwindigkeiten und
technologischen Möglichkeiten der einzelnen Kantone auf diese Pflicht verzichten
wollte, ab. Einzig die geschlossen stimmende SVP-Fraktion war dem Antrag von Aeschi
gefolgt. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2021
ANJA HEIDELBERGER
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In der Sommersession 2021 bereinigte der Ständerat die verbliebenen Differenzen im
Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich. Zuvor hatte die SGK-SR
empfohlen, dem Nationalrat in sämtlichen verbliebenen Punkten beizupflichten. Erich
Ettlin (mitte, OW) erläuterte, es gehe noch um die Frage, ob die Kantone zu
elektronischen Verfahren verpflichtet werden sollen. Der Ständerat und der Bundesrat
hätten hier eine Kann-Formulierung bevorzugt, nun sollten jedoch auch die
verbliebenen zwei Kantone ohne elektronische Verfahren zu deren Einführung
verpflichtet werden, wie es der Nationalrat wünsche. Dabei sei jedoch gemäss ESTV
keine zentrale Software für die Steuerverfahren geplant; die Kantone müssten somit
nicht auf eine andere Software umsteigen. Daniel Fässler (mitte, AI) wehrte sich für
seinen Kanton, einer der beiden «Nachzügler», der gemäss Angaben der Appenzeller
Steuerverwaltung die Umstellung nicht innert ein bis zwei Jahren vornehmen könne.
Damit widersprach er Finanzminister Maurer, der zuvor davon gesprochen hatte, dass
auch die letzten beiden Kantone innert zwei Jahren ihre Verfahren umstellen würden.
Entsprechend sei es möglich, dass der Kanton eine Verlängerung der Umsetzungsfrist
von zwei Jahren benötigen werde. Der Finanzminister beschwichtigte in der Folge die
Appenzeller Bedenken, da den Kantonen keine Vorgaben zur Umsetzung der Pflicht, ein
elektronisches Verfahren anzubieten, gemacht würden. «Es spielt tatsächlich keine
entscheidende Rolle, ob es im einen oder anderen Kanton noch etwas länger dauert»,
betonte er. Die Pflicht an die Kantone sei zwar nicht elegant und föderal, aber man
werde «das dann [...] föderal und elegant umsetzen», versicherte Maurer. Neben
diesem letzten inhaltlichen Aspekt akzeptierte der Ständerat auch eine Ersetzung des
Begriffs «steuerpflichtige Person» durch «antragstellende Person» und die Einführung
des Begriffs «Ersatzpflichtige». Einstimmig (mit 44 zu 0 Stimmen) hiess der Ständerat
das Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich in der
Schlussabstimmung gut, der Nationalrat nahm es mit 143 zu 53 Stimmen gegen den
Willen der SVP-Fraktion ebenfalls deutlich an. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im November 2021 gab der Bundesrat bekannt, das Bundesgesetz über elektronische
Verfahren im Steuerbereich gestaffelt in Kraft zu setzen. Per Anfang 2022 soll der
Bundesrat neu die Kompetenz erhalten, die Unternehmen zu einem elektronischen
Verkehr mit der ESTV zu verpflichten. Eine Einforderung der AHV-Nummern durch die
Versicherungen ist ab September 2022 möglich, so dass die Versicherungsleistungen ab
Januar 2023 bei der ESTV gemeldet werden können. Zudem haben die Kantone zwei
Jahre Zeit zur Umsetzung der neuen Bestimmungen im StHG, das folglich auf den 1.
Januar 2024 in Kraft treten wird. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.11.2021
ANJA HEIDELBERGER

Indirekte Steuern

Der Bundesrat verabschiedete am 5. Juni seine Botschaft zur Neuordnung der
Bundesfinanzen und zur Änderung des Bundesgesetzes über die Stempelabgaben. Er
schlug darin vor, die WUSt beizubehalten, diese jedoch in eine reine Konsumsteuer
umzuwandeln. Damit würde der grösste Nachteil der WUSt, die
wettbewerbsverzerrende taxe occulte (Besteuerung von Investitionen und
Halbfabrikaten) eliminiert. Da die ganze Reform kostenneutral sein soll, sieht das
Projekt vor, einige Dienstleistungen und die bisher steuerfreien Energieträger Gas,
Strom und Brennstoffe zu belasten. Auf die im Hinblick auf die Volksabstimmung heikle
Besteuerung der Leistungen des Gast- und Coiffeurgewerbes wurde hingegen
verzichtet. Im weitern schlug der Bundesrat vor, die bisherige zeitliche Befristung der
WUSt und der direkten Bundessteuer aus der Verfassung zu streichen; der
Höchststeuersatz der WUSt soll hingegen weiterhin in der Verfassung verankert bleiben.
Durch weitere Verfassungsänderungen sollen zudem die Grundlagen für eine
Umwandlung der Fiskalzölle in Verbrauchssteuern und für die Erhebung eines WUSt-
Zuschlags von maximal 1,3 % zur Finanzierung der AHV geschaffen werden.
Im Rahmen der Neuordnung der Bundesfinanzordnung möchte der Bundesrat ebenfalls
die Stempelabgaben revidieren. Mit dieser Reform will er die Steuerbelastungen des
schweizerischen Finanzmarktes an die Verhältnisse im Ausland angleichen und damit
einen Beitrag zur Stärkung der internationalen Wettbewerbsfähigkeit des
schweizerischen Finanzplatzes leisten. Derartige Erleichterungen waren nicht nur von
den Banken, sondern auch vom Parlament mit Nachdruck gefordert worden. Das
Regierungsprojekt sieht vor, die Umsatzabgaben auf den Handelsbeständen der
Effektenhändler, auf der Emission von sogenannten Euro-Bonds und auf dem Handel
mit inländischen Geldmarktpapieren von maximal zwölf Monaten Laufzeit vollständig
aufzuheben. Beim sogenannten Ausland/Ausland-Geschäft, d.h. bei der Vermittlung

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.08.1989
MATTHIAS RINDERKNECHT
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eines Geschäfts zwischen Ausländern durch einen schweizerischen Effektenhändler
beschränkt sich die Steuerbefreiung auf den Obligationenhandel. Als Kompensation für
die erwarteten Einnahmenausfälle sollen neu Treuhandanlagen, Lebensversicherungen
und die Emission von Inland-Obligationen besteuert werden. 47

Die Behandlung der parlamentarischen Initiative Feigenwinter (cvp, BL) zur
Stempelsteuergesetzrevision zeigte denn auch, dass der Nationalrat durchaus bereit
war, die Stempelsteuergesetzrevision unabhängig von der neuen Finanzordnung zu
beraten: Ende September, also knapp vier Monate nach dem Vorliegen der
bundesrätlichen Botschaft, überwies er gegen den Widerstand der SP und der Grünen
die Initiative Feigenwinter. Diese unterscheidet sich vom Vorschlag des Bundesrates in
zwei wesentlichen Punkten. Zum einen soll auf diesem Weg das parlamentarische
Verfahren beschleunigt und damit der Finanzplatz schneller entlastet werden. Zum
anderen soll auf die Wiedereinführung der Stempelabgaben auf den
Lebensversicherungsprämien und auf die Besteuerung der treuhänderischen Darlehen
verzichtet werden. Dies hätte zur Folge, dass die Einnahmenausfälle für die
Bundeskasse nur zu 40% durch neue Steuern ausgeglichen würden. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.1989
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die vorberatende Kommission des Ständerates beschloss, auf die Vorlage des
Bundesrates einzutreten, aber dabei die Revision der Stempelsteuern vorzuziehen. In
der Sache war sie mit dem Nationalrat einig: die Erleichterungen für den Finanzplatz
sollten nur zu einem Teil durch neue Finanzmarktsteuern kompensiert werden. Auf eine
Besteuerung der Prämien der Lebensversicherungen sollte demnach ebenso verzichtet
werden wie auf die Umsatzsteuer auf Treuhandanlagen. Zudem beantragte sie dem
Plenum, die Emission von ausländischen Obligationen und den Handel mit
ausländischen Geldmarktpapieren von maximal einem Jahr Laufzeit von der
Umsatzabgabe zu befreien. Trotz heftiger Opposition von seiten der
sozialdemokratischen Abgeordneten und von Bundesrat Stich folgte der Ständerat in
der Dezembersession den Anträgen seiner Kommissionsmehrheit vollumfänglich und
stimmte in der Gesamtabstimmung der Revision des Stempelsteuergesetzes mit 33:5
Stimmen zu. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.1989
MATTHIAS RINDERKNECHT

Zu dem von den Bundesratsparteien im Herbst vereinbarten Kompromiss über die
neue Bundesfinanzordnung gehörten auch Abmachungen über die Ausgestaltung der
Revision des Bundesgesetzes über die Stempelabgaben. Die SP musste dabei auf ihre
Forderung nach einer Besteuerung der Treuhandanlagen verzichten, die bürgerlichen
Parteien mussten ihre Opposition gegen die Besteuerung der Prämien für
Lebensversicherungen aufgeben. Diese beiden vom Bundesrat vorgeschlagenen
kompensatorischen Abgaben hatte der erstberatende Ständerat Ende 1989 abgelehnt.
Die Vermittlungslösung fand im Nationalrat breite Zustimmung. Nachdem auch der
Ständerat diesen Kompromiss akzeptiert hatte, nahmen beide Kammern die Vorlage in
der Schlussabstimmung mit 127:18 (bei 21 Enthaltungen) resp. 33:2 Stimmen an. Damit
konnte der Nationalrat auch die Arbeit an der im Vorjahr überwiesenen
parlamentarischen Initiative Feigenwinter (cvp, BL) einstellen. Definitiv über diese
Revision des Stempelsteuergesetzes wird allerdings – indirekt – das Volk entscheiden.
Zum Kompromiss der Bundesratsparteien gehörte nämlich auch die Bestimmung, dass
die Stempelsteuerreform nur gemeinsam mit der dem obligatorischen Referendum
unterstehenden Einführung der Mehrwertssteuer in Kraft treten kann. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.12.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bereits in der Herbstsession stimmte der Nationalrat der Vorlage zu. Dabei setzte sich
die bürgerliche Mehrheit gegen die SP und die GP durch, welche angesichts der
drohenden Löcher in der Bundeskasse grundsätzlich nicht bereit waren, einem Abbau
der Finanzmarktsteuern ohne vollständige Kompensationen durch neue Einnahmen
zuzustimmen. Kurz darauf verabschiedete auch der Ständerat die Revision mit 24 zu 4
Stimmen, ohne eine Kompensation der Ausfälle zuzulassen. Ein von der SP, der GP und
einem Teil des LdU unterstützter Antrag Salvioni (fdp, TI), das Inkrafttreten
aufzuschieben, bis neue Einnahmen gefunden seien, hatte keine Chance. Daraufhin
beschloss der Parteivorstand der SP, gemeinsam mit dem Schweizerischen
Gewerkschaftsbund das Referendum gegen diesen Abbau der Stempelsteuern zu
ergreifen. 51

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Da es der Kommission überflüssig erschien, nach den jahrelangen Vorarbeiten noch
zusätzliche Abklärungen vorzunehmen, kürzte sie das Verfahren ab und beschloss mit 13
zu 5 Stimmen, dem Parlament ohne Verzug und noch vor der Herbstsession mit einer
eigenen parlamentarischen Initiative eine neue Vorlage vorzulegen. Diese entsprach —
sowohl in bezug auf die Entlastungen als auch in bezug auf die teilweise Kompensation
durch neue Abgaben auf inländischen Obligationen und Geldmarktpapieren —
weitgehend den Parlamentsbeschlüssen von Ende 1990, enthielt aber noch drei weitere
Änderungen. Die Kommission beantragte, der EG-Rechtsentwicklung Rechnung zu
tragen und die Stempelabgaben auf Umstrukturierungen und Sitzverlegungen ebenfalls
aufzuheben. Im weiteren soll durch die Abschaffung der Emissionssteuer bei der
Ausgabe von Anteilen an Anlagefonds ein weiteres Abwandern von Anlagefonds ins
Ausland verhindert werden. Die Einnahmen aus dieser Abgabe hatten sich, zu einem
guten Teil wegen der Konkurrenz durch das steuerfreie Ausland, von 1987 bis 1990
halbiert. Schliesslich forderte die Kommission den Verzicht auf die von den
Versicherungsgesellschaften bekämpfte Einführung der Stempelabgabe auf Prämien
von Lebensversicherungen. 52

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Bundesrat anerkannte in seiner Stellungnahme im Prinzip die Notwendigkeit eines
Abbaus der Stempelabgaben. Von den über den Parlamentsbeschluss von 1990
hinausgehenden Anträgen akzeptierte er die Abschaffung der Emissionsabgabe auf
Fondsanteilen. Die angespannte Lage der Bundesfinanzen bewog ihn aber, den Verzicht
auf die Stempelsteuer bei Umstrukturierungen und Sitzverlegungen abzulehnen.
Ebenfalls aus Sorge um den Bundeshaushalt beantragte er, zur Kompensation der zu
erwartende Einnahmenausfälle auch das Versicherungsgeschäft beizuziehen. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nachdem die Revision des Bundesgesetzes über Stempelabgaben wegen der Ablehnung
des Finanzpakets nicht in Kraft treten konnte, wurde ohne Zögern eine Neuauflage —
diesmal aber ohne Verknüpfung mit anderen finanzpolitischen Fragen — an die Hand
genommen. Nur eine Woche nach dieser Abstimmung reichte Nationalrat Feigenwinter
(cvp, BL), der dieses Anliegen bereits früher mit Nachdruck vertreten hatte, eine neue
parlamentarische Initiative für eine Reform des Stempelsteuergesetzes ein. Die
zuständige nationalrätliche Kommission war mit ihm einig, dass der Abbau gewisser
Stempelsteuersätze dringlich sei, um ein weiteres Abwandern der davon betroffenen
Geschäfte ins Ausland zu stoppen.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nachdem die SP und die Gewerkschaften gegen den 1991 vom Parlament beschlossenen
Abbau der Stempelsteuer auf Finanzmarktgeschäften ein Referendum eingereicht
hatten, kam die Vorlage am 27. September zur Abstimmung.

Die Argumente für und gegen die Änderung des Stempelsteuergesetzes unterschieden
sich kaum von jenen, welche schon 1991 im Rahmen der Revision der
Bundesfinanzordnung, in welche die Änderung des Stempelsteuergesetzes integriert
war, vorgebracht worden waren. Mit einem klaren Mehr von 61,5% wurde die Vorlage
vom Volk angenommen; die höchsten Ja-Anteile mit 68 bis 71% verzeichneten die
Finanzzentren Genf, Zürich und Zug, den geringsten Anteil mit 50,8% erzielte der
Kanton Uri. Gemäss der Vox-Analyse waren parteipolitische Merkmale und die Links-
Rechts-Orientierung besonders relevant für das Stimmverhalten. Unter den
bürgerlichen Parteien konnte die FDP ihre Anhängerschaft am besten hinter ihre Parole
scharen. Im rot-grünen Lager, welches die eigentliche Gegnerschaft der Vorlage
ausmachte, konnte die SP ihre Anhängerschaft nicht von einem Nein überzeugen: fast
die Hälfte ihrer Sympathisanten stimmte für die Abschaffung der Stempelabgaben;
unter der grünen Wählerschaft waren es mit 42% etwas weniger. Die
soziodemographischen Merkmale wie Alter, Geschlecht, Bildung und Sprachregion
waren kaum relevant für das Stimmverhalten. Bei den Beweggründen wurden von den
Befürwortern die Erhaltung des Finanzplatzes Schweiz, die Verhinderung von
Kapitalabwanderung sowie die Konkurrenzfähigkeit des Bankenwesens genannt. Unter
den Nein-Stirnmenden gaben 42% die prekäre Situation der Bundesfinanzen und die
fehlende Kompensation der Einnahmenausfälle als Hauptgrund für ihre ablehnende
Haltung an. Eine zweite wichtige Gruppe von Gegnern liess vor allem eine grundsätzlich
kritische Haltung gegenüber dem profitorientierten Denken der Banken erkennen.

Abstimmung vom 27. September 1992

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Beteiligung: 45,7%
Ja: 1 230 579 (61,5%)
Nein: 771'351 (38,5%)

Parolen:
– Ja: FDP, CVR, SVP, LP, LdU, EVP (1*), AP; SHIV, SGV.
– Nein: SP, GP, PdA, EDU; SGB, CNG.
– Stimmfreigabe: SD
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 54

Beide Räte überwiesen noch in der Frühjahressession Motionen ihrer WA-
Kommissionen (Mo. 99.3012 / Mo. 99.3008) mit deutlichem Mehr. Der Bundesrat wurde
damit beauftragt, eine Anschlusslösung an die dringlichen Massnahmen im Bereich der
Umsatzabgabe vorzubereiten und einen Entwurf für die Änderung des
Stempelsteuergesetzes vorzulegen. Mit einem möglichst geringen Einnahmenausfall soll
die Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes im Bereich des Umsatzstempels
sichergestellt werden. 55

MOTION
DATUM: 15.03.1999
DANIEL BRÄNDLI

Der Ständerat beriet in seiner Frühjahressession als Erstrat den im Vorjahr vom
Bundesrat vorgeschlagenen Dringlichen Bundesbeschluss im Bereich der
Umsatzabgabe im Finanzmarkt. Eintreten und Anträge der Kommission waren
unbestritten. Da im Nationalrat auch SP und GP mit der Vorlage einverstanden waren –
mit dem Vorbehalt, dass sie eine weitere Steuerbefreiung der Börsengeschäfte nicht
gutheissen werden – wurde der Entwurf auch im Nationalrat deutlich verabschiedet. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.1999
DANIEL BRÄNDLI

Der Entwurf eines Bundesgesetzes über die Stempelabgaben folgte Anfang Oktober.
Der Bundesrat beschränkte sich ausschliesslich auf Transaktionen durch die öffentliche
Hand, durch Anlagefonds, Lebensversicherer und Vorsorgeträger. Zudem sollen
inländische Banken keiner fiskalischen Belastungen mehr ausgesetzt werden, wenn sie
an einer ausländischen Börse mit inländischen Aktien handeln. Die Einnahmeausfälle
schätzte der Bundesrat auf jährlich 490 Mio Fr.. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2000
DANIEL BRÄNDLI

Weil das Steuerpaket in der Volksabstimmung gescheitert war, konnten auch die
unbestrittenen Massnahmen im Bereich der Stempelabgaben nicht in Kraft treten. Da
deren Geltungsdauer bis Ende 2005 befristet ist, unterbreitete der Bundesrat dem
Parlament im August eine gegenüber dem abgelehnten Steuerpaket inhaltlich
unveränderte Revisionsvorlage. Diskussionslos und ohne Gegenstimme hiess der
Ständerat in der Wintersession diese Neuauflage gut. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2004
MAGDALENA BERNATH

Weil das Steuerpaket 2004 in der Volksabstimmung gescheitert war, konnten auch die
unbestrittenen Massnahmen im Bereich der Stempelabgaben nicht in Kraft treten. Da
deren Geltungsdauer bis Ende 2005 befristet ist, verabschiedete das Parlament im
Frühling eine gegenüber dem abgelehnten Steuerpaket inhaltlich unveränderte
Revisionsvorlage. Das Geschäft passierte die Schlussabstimmung im Ständerat mit 41
Stimmen und einer Enthaltung und im Nationalrat mit 142:25 Stimmen bei 13
Enthaltungen; die Vorbehalte stammten von den Grünen und der SP. Um zu verhindern,
dass dem Bund ab 2006 Steuereinnahmen in der Höhe von 310 Mio Fr. entgehen, ergriff
ein linkes Komitee (PdA, SolidaritéS, Juso, Mediengewerkschaft Comedia, Tessiner
Lehrlings- und StudentInnengewerkschaft) das Referendum, welches jedoch aufgrund
fehlender Unterschriften nicht zustande kam. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2005
MAGDALENA BERNATH
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Die Änderung des Bundesgesetzes über die Stempelabgaben beruht auf der Motion
Abate (fdp, TI), welche die Anerkennung bestimmter italienischer Finanzintermediäre
als Börsenagenten und ihre Befreiung von der Umsatzabgabe forderte. Denn bei der
italienischen Steueramnestie 2009 war verlangt worden, dass bisher unversteuerte
Vermögenswerte zur Regularisierung nach Italien repatriiert, das heisst von
italienischen Finanzintermediären verwaltet werden. Dadurch unterliegen solche
Transaktionen jedoch mehrfach der schweizerischen Umsatzabgabe, wodurch
insbesondere im Tessin ein Wettbewerbsnachteil des Schweizer Finanzplatzes für
italienische Kundinnen und Kunden entstehe. Aufgrund dieses Ursprungs der
Gesetzesänderung sind momentan nur italienische Finanzintermediäre von der
Neuerung betroffen, durch die neutrale Formulierung des Gesetzestexts können zur
Aufrechterhaltung der Rechtsgleichheit in Zukunft aber auch Finanzintermediäre aus
anderen Ländern unter den gleichen Voraussetzungen von der Umsatzabgabe befreit
werden. Dadurch können gemäss der Botschaft des Bundesrates Steuerausfälle von
rund CHF 10 Mio. entstehen, die jedoch mittel- bis langfristig durch die Stärkung der
Finanzintermediäre im Kanton Tessin und entsprechenden Mehreinnahmen
kompensiert werden können. In der vorparlamentarischen Phase stiess die Vorlage auf
viel Zustimmung: 34 der 35 Vernehmlassungsteilnehmer sprachen sich für die
Gesetzesänderung aus, einzig Travail.Suisse befürchtete, dass die Steuerausfälle
deutlich höher sein könnten als geplant. Die WAK-NR stimmte der Vorlage mit 19 zu 0
Stimmen bei 2 Enthaltungen deutlich zu. 
Entsprechend kurz zeigte sich auch die Debatte im Nationalrat, Céline Amaudruz (svp,
GE) und Leo Müller (cvp, LU) für die Kommission und Finanzminister Maurer für den
Bundesrat meldeten sich als einzige zu Wort. Übereinstimmend mit ihren Voten sprach
sich der Nationalrat einstimmig mit 175 Stimmen (ohne Enthaltung) für die
Gesetzesänderung aus. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2017 beriet der Ständerat als Zweitrat das Bundesgesetz über die
Stempelabgaben. Martin Schmid (fdp, GR) im Namen der WAK-SR und Finanzminister
Maurer betonten einerseits die Wichtigkeit der Vorlage für den Schweizer und
insbesondere den Tessiner Finanzplatz und strichen andererseits die eindeutige
Annahme im Erstrat hervor. Diesem Beispiel folgte auch der Ständerat und nahm den
Entwurf einstimmig an (43 zu 0). In den Schlussabstimmungen gab es keine
Überraschungen mehr, beide Kammern bestätigten ihre vorangegangenen Entscheide
einstimmig. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2017
ANJA HEIDELBERGER

Im September 2019 forderte Ruedi Noser (fdp, ZH), dass Green-Finance-
Kapitalanlageprodukte, also Anlageprodukte, die eine umweltverträgliche Entwicklung
fördern, von der Verrechnungssteuer und der Stempelabgabe befreit werden sollen.
Der entsprechende Markt in der Schweiz wachse stark – 2018 zum Beispiel um 83
Prozent auf CHF 717 Mrd. – und solle unterstützt werden, damit sich die Schweiz «zu
einem führenden Zentrum» in diesem Bereich entwickeln und damit ein wichtiger
«Beitrag an die Herausforderungen des Klimawandels» geleistet werden könne. Es
bestünden seit Langem Anstrengungen, die Verrechnungssteuer und die
Stempelabgaben abzuschaffen; zumindest für die Green-Finance-Produkte solle dies
nun schnellstmöglich geschehen. 
Der Bundesrat empfahl die Motion zur Ablehnung und verwies stattdessen auf seine
Bemühungen für eine Reform der Verrechnungssteuer sowie auf ein Postulat der UREK-
SR (Po. 19.3951). Aufgrund des Postulats sei er dabei, einen Bericht zur steuerlichen
Entlastung nachhaltiger Finanzprodukte zu erstellen, der abgewartet werden solle. In
der Ständeratsdebatte in der Wintersession 2019 verwies Bundesrat Maurer zudem
darauf, dass die Nachfrage nach solchen Produkten in der Schweiz ihr Angebot deutlich
übersteige und die Nachfrage somit im Moment nicht zusätzlich gefördert werden
müsse. Mit 24 zu 17 Stimmen nahm der Ständerat die Motion dennoch an. 62

MOTION
DATUM: 17.12.2019
ANJA HEIDELBERGER

Der Verein «Mikrosteuer» beantragte im Februar 2020 die Vorprüfung seiner
Volksinitiative «Mikrosteuer auf dem bargeldlosen Zahlungsverkehr». Bei Annahme
ihres Begehrens soll der Bund «bei jeder Belastung und jeder Gutschrift des
bargeldlosen Zahlungsverkehrs eine Mikrosteuer» erheben und dafür die
Mehrwertsteuer, die direkte Bundessteuer sowie die Stempelabgabe abschaffen. Im
ersten Jahr soll diese Steuer 0.05 Promille auf alle bargeldlosen Belastungen und
Gutschriften betragen und anschliessend soweit angehoben werden, dass die
wegfallenden Einnahmen der übrigen Steuern kompensiert werden können – maximal

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.02.2020
ANJA HEIDELBERGER
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jedoch auf 5 Promille. Die Mikrosteuer auf dem Zahlungsverkehr ziele auf das
grösstmögliche Steuersubstrat und belaste damit auch die Finanzwirtschaft, so dass die
Unternehmen und privaten Haushalte im Vergleich zu bisher entlastet werden könnten,
betonte der Ökonom Felix Bolliger, Mitglied des Initiativkomitees, auf dessen
Internetseite. Als Hauptakteure des Initiativkomitees machte das St. Galler Tagblatt die
pensionierten Zürcher Banker Felix Bolliger und Jacob Zgraggen, den Zürcher Professor
für Banking und Finance Marc Chesney sowie Alt-Bundesratssprecher Oswald Sigg aus.
Die Unterschriftensammelfrist startete am 25. Februar 2020 und würde folglich bis
August 2021 dauern. Aufgrund des Fristenstillstands bei eidgenössischen Volksbegehren
bis zum 31. Mai 2020 wird diese Frist entsprechend verlängert. Bereits beim Start der
Unterschriftensammlung stiess die Initiative in den Medien auf einige Aufmerksamkeit:
Mit Bezeichnungen wie einem «Sturm auf das Steuersystem» oder «revolutionären
Umtrieben» stellte die Presse eine spannende Sammelfrist in Aussicht. 63

Anders als der Ständerat, welcher der Motion Noser (fdp, ZH) für eine Ausnahme von
Anlageprodukten, die eine umweltverträgliche Entwicklung fördern, von der
Verrechnungssteuer und der Stempelabgabe zugestimmt hatte, lehnte der Nationalrat
die Motion ab. Im Mai 2020 hatte eine Mehrheit der WAK-NR mit 14 zu 10 Stimmen (bei 1
Enthaltung) aufgrund der schwierigen Definition von nachhaltigen Finanzprodukten
Ablehnung der Motion empfohlen. Dadurch könnte einerseits Greenwashing steuerlich
begünstigt werden, andererseits entstünde den Banken und Zertifizierungsstellen ein
grosser Mehraufwand. Die Minderheit Walti (fdp, ZH) verwies hingegen darauf, dass die
Motion der Schweiz die Möglichkeit biete, ihre Wettbewerbsfähigkeit zu steigern; das
sei zudem die ideale Gelegenheit zur Ausarbeitung einer glaubwürdigen Definition. Mit
139 zu 40 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat die Motion gegen den
Willen der geschlossen stimmenden FDP.Liberale- und der GLP-Fraktion ab. 64
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Staatsrechnung

Die Finanzrechnung des Bundes wies für das Jahr 1998 einen Überschuss von CHF 484
Mio. aus, womit der Bund erstmals seit 1990 wieder schwarze Zahlen schrieb. Dieses
positive Ergebnis war überraschend, nachdem die Staatsrechnung vor einem Jahr mit
einem Defizit von CHF 5.3 Mrd. abgeschlossen hatte und für das Berichtsjahr ein
Ausgabenüberschuss von CHF 7.6 Mrd. budgetiert worden war. Während in den
Vorjahren verschiedene Sonderfaktoren die Staatsrechnung ungünstig beeinflussten
hatten, kumulierten sich 1998 positive Sonderfaktoren. Am auffälligsten war der Erlös
aus dem Börsengang der Swisscom, der der Bundeskasse einen einmaligen Zustupf von
CHF 2.9 Mrd. brachte. Hinzu kam die gute Konjunkturlage, die zu einem starken
Rückgang der Arbeitslosigkeit sowie zu unerwartet hohen Fiskaleinnahmen führte.
Unter Ausklammerung der Swisscom-Transaktion erwirtschaftete der Bund ein Defizit
von CHF 2.45 Mrd. Bei den Ausgaben konnten die bewilligten Nachtragskredite von CHF
0.8 Mrd. durch Kreditreste von CHF 1.8 Mrd. mehr als kompensiert werden, so dass die
Ausgaben insgesamt um CHF 1 Mrd. oder 2,1% unter dem Voranschlag lagen (Nachtrag I:
Kreditbegehren von CHF 309 Mio., wobei die gewichtigsten Zusatzkredite für
Kommissionen, Abgaben und Spesen der Bundestresorie (90 Mio.), für die Wohnbau-
und Eigentumsförderung (80 Mio.), für die Entwicklungszusammenarbeit (40 Mio.) sowie
für die ALV (30 Mio.) erforderlich wurden. Nachtrag II: Weitere Kredite von CHF 454
Mio. Davon entfielen 194 Mio. auf den Asylbereich, 49 Mio. auf die Infrastrukturleistung
der SBB und 43 Mio. auf die Landwirtschaft). Hauptursache der nicht beanspruchten
Budgetkredite bildeten einerseits der Verkehrsbereich (Belastung des Fonds für
Eisenbahngrossprojekte anstelle der Finanzrechnung, weniger Darlehen an die SBB),
andererseits die Soziale Wohlfahrt mit der Arbeitslosen- und Krankenversicherung.
Gegenüber dem Vorjahr nahmen die Gesamtausgaben von CHF 46.59 Mrd. um CHF 2.5
Mrd. oder 5,6% zu. Ausgabensteigerungen verzeichneten insbesondere die Bereiche
Verkehr, Bildung/Grundlagenforschung, Soziale Wohlfahrt, Landwirtschaft sowie
Finanzen und Steuern. Die Einnahmen übertrafen den Voranschlag um gut CHF 7 Mrd.
oder 17,8%. Bei den Fiskaleinnahmen wurde das Budgetziel um 10,5% übertroffen. Die
höchsten Zusatzeinnahmen gegenüber dem Voranschlag brachten die
Verrechnungssteuer (CHF 1.8 Mrd.), die Stempelabgaben (CHF 0.9 Mrd.) sowie die
direkte Bundessteuer (CHF 0.8 Mrd.) ein. Im Vergleich zum letzten Jahr stiegen die
Gesamteinnahmen um CHF 8.2 auf 47.07 Mrd., was einer Zunahme von 21,2%
entspricht. Zu den Mehreinnahmen trugen auf seiten der Fiskaleinnahmen
insbesondere die Verrechnungssteuer bei, welche um fast CHF 3.1 Mrd. (+132,2%) mehr
einbrachte als vor einem Jahr. Grund dafür war die unerwartet grosse Zunahme bei den
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ausgeschütteten Dividenden der Unternehmungen. Auch die Stempelabgaben (+743
Mio.) übertrafen das Rekordergebnis des Vorjahres trotz dem Kurseinbruch auf den
Aktienmärkten im zweiten Halbjahr 1998 noch einmal klar. Ferner brachte die
Mehrwertsteuer dank der erholten Konjunkturlage CHF 780 Mio. mehr ein als im Jahr
zuvor. 65

Voranschlag

Im August 2021 präsentierte der Bundesrat den Voranschlag 2022 mit integriertem
Aufgaben- und Finanzplan 2023-2025. Dabei rechnete er mit einer Normalisierung der
Haushaltslage im Budgetjahr, welche sich durch ein ausgeglichenes ordentliches Budget
für das Jahr 2022 (ordentliches Finanzierungsergebnis: CHF 23 Mio.) und durch
verglichen mit dem Vorjahr deutlich tieferen ausserordentlichen Ausgaben (CHF 925
Mio. statt CHF 4.1 Mrd. im Vorjahr) auszeichnen sollte. Gegenüber dem Voranschlag des
laufenden Jahres veranschlagte der Bundesrat einen Anstieg der ordentlichen
Einnahmen um CHF 1.3 Mrd. auf CHF 77.1 Mrd., welchen er auf höhere Beiträge bei der
Gewinnsteuer und einen erneuten Anstieg der Verrechnungssteuer – bei gleichzeitigem
Sinken der Stempelsteuer-Einnahmen aufgrund der geplanten Abschaffung der
Emissionsabgabe auf Eigenkapital – zurückführte. Gleichzeitig rechnete er mit einer
Reduktion der ordentlichen Ausgaben um CHF 720 Mio. auf ebenfalls CHF 77.1 Mrd.,
zumal das Ausgabenwachstum tiefer ausfallen sollte als das erwartete
Wirtschaftswachstum und damit als das erwartete Einnahmenwachstum und weil 2022
tiefere Corona-Ausgaben anfallen sollten. Bei hohen ausserordentlichen Einnahmen
(CHF 1.5 Mrd.) durch die Zusatzausschüttungen der SNB sollte somit ein deutlich
positives Finanzierungsergebnis von CHF 619 Mio. und ein struktureller Überschuss von
CHF 640 Mio. resultieren. Dabei rechnete er mit einem Wachstum des realen BIP von
3.3 Prozent, also mit einem leicht tieferen Wachstum, als für das Vorjahr vorgesehen
gewesen war (3.6%), sowie mit einer gleichbleibenden Teuerung (0.5%). Trotz der
Normalisierung der Haushaltslage budgetierte der Bundesrat erneut CHF 1.2 Mrd. zur
Bekämpfung der Corona-Pandemie, welche er insbesondere für Bürgschaftsverluste,
Impfstoffe und zur Unterstützung der Eventbranche und des Tourismus einzusetzen
plante. Keine entsprechenden Ausgaben veranschlagte er hingegen für die
Finanzplanjahre, in denen er trotz reduzierten Einnahmen aufgrund der
Mehrwertsteuererhöhung im Rahmen der AHV 21, der Abschaffung der Industriezölle
sowie der Verrechnungssteuerreform jeweils ein mehr oder weniger ausgeglichenes
Finanzierungsergebnis erwartete. Bereits im Bericht zum Voranschlag 2022 kündigte
der Bundesrat jedoch an, dass er womöglich noch vor Behandlung des Geschäfts im
Parlament eine Nachmeldung zum Voranschlag nachreichen werde. 66
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im März 2021, wenige Tage nach der ersten Behandlung der AHV 21 durch den
Ständerat, reichte Beat Rieder (mitte, VS) ein Postulat ein, mit dem er eine Finanzierung
der AHV durch eine Finanzmarkttransaktionssteuer prüfen lassen wollte. Konkret sollte
der Bundesrat die Ausgestaltung einer solchen Steuer für eine mittel- und langfristige
Finanzierung der AHV aufzeigen, welche das Vorsorgewerk über das aktuelle AHV-
Reformprojekt hinaus für die Jahre 2030 bis 2040 (mit-)finanzieren sollte. Der
Bundesrat verwies in seiner Antwort auf die bereits bestehende
Finanzmarkttransaktionssteuer, die Stempelabgabe, und auf die Bemühungen, diese
teilweise abzuschaffen. Entsprechende Umsatzabgaben berücksichtigten zudem die
wirtschaftliche Leistungsfähigkeit der Betroffenen nicht und würden der Schweizer
Börse sowie den Schweizer Finanzintermediären schaden. Im Juni 2021 behandelte der
Ständerat den Vorstoss und folgte dabei einem Ordnungsantrag Stöckli (sp, BE) auf
Zuweisung der Vorlage an die WAK-SR. 67
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Bei den eidgenössischen Abstimmungen verwarf der Zentralvorstand den Beitritt zum
IWF und die Revision des Stempelsteuergesetzes, empfahl hingegen beide Vorlagen
zum Gewässerschutz, den Zivildienst- und den Gentechnologieartikel sowie die
Sexualstrafrechtsreform zur Annahme. Ebenso unterstützte die PdA die
Krankenkassen- und die Tierversuchsinitiative, die NEAT sowie den EWR-Beitritt.
Stimmfreigabe wurde zur Vorlage über das bäuerliche Bodenrecht beschlossen. Die
abgespaltene Basler «PdA (-gegründet) 1944» stellte sich gegen den EWR-Beitritt 68

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 02.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Konservative und Rechte Parteien

Zu sämtlichen eidgenössischen Abstimmungsvorlagen ausser jener über die Revision
des Stempelsteuergesetzes empfahl die AP die Nein-Parole. Diejenige zum EWR-
Beitritt wurde einstimmig gefasst. 69

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 31.08.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Christlichsoziale Partei der Schweiz (CSP) fasste im Berichtsjahr die Ja-Parolen zur
Krankenkassen- und Tierversuchsinitiative, lehnte die Revision des
Stempelsteuergesetzes jedoch ab. Im Berichtsjahr existierten in den Kantonen
Freiburg, Graubünden und Luzern von der CVP unabhängige, zur CSP Schweiz
zusammengeschlossene Kantonalparteien; die CSP Jura (PCSI) blieb weiterhin
autonom. 70
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Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Bei den übrigen eidgenössischen Volksabstimmungen sprach sich der SGB für die
Krankenkasseninitiative aus und gab zur Tierschutzinitiative die Stimme ebenso frei wie
zur Gewässerschutzinitiative und zum IWF-Beitritt. Der SGB bekämpfte hingegen die
Stempelsteuergesetzrevision, gegen die er zusammen mit der SP das Referendum
ergriffen hatte. 71
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